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Travaux de terrain aux Îles Fidji

Des enquêtes socioéconomiques
ont été menées sur quatre sites,
aux Îles Fidji, en juin et en juillet
2007. Elles faisaient suite à celles
qui avaient été conduites dans le
cadre des projets DemEcoFish et
PROCFish/C en 2002, mais selon
d’autres méthodes. Ces enquêtes
de suivi sont maintenant réali-
sées à l'aide des méthodes arrê-
tées dans le cadre du projet
PROCFish/C. Les quatre sites
soumis aux enquêtes, Muaivuso et
Dromuna sur Viti Levu et Mali et
Lakeba sur Vanua Levu (figure 1),
étaient les mêmes que pour l’en-
quête précédente. Ces enquêtes
ont été menées par Aliti Vunisea,
du projet PROCFish/C, avec
l’aide de Ratu Nemani Cavuilati,
responsable au service central du
Service des pêches à Fidji,
d'Apisai Sesewa, responsable de
l'antenne de ce même service
dans le nord de l'île et de
Tavenisa Vereivalu, chargé de la
recherche et de l’aquaculture à
cette antenne. Les agents du pro-
jet PROCFish remercient le ser-
vice des pêches des Îles Fidji et
son antenne du nord, de même
que les chefs des villages de
Muaivuso, Dromuna, Nakawaga
et Lakeba.

MUAIVUSO

À Muaivuso, vingt-huit des
soixante ménages ont fait l’objet
d’enquêtes, et 25 autres pêcheurs
ont été interrogés. La pêche est
un moyen de subsistance pour la
communauté, 86 pour cent des
ménages interrogés pratiquant
activement la pêche récifale. Bien
que la communauté vive à proxi-
mité de Suva, tant les hommes
que les femmes de ce village pra-
tiquent des activités de pêche de
semi-subsistance, les hommes
surtout la pêche des poissons, les
femmes celle des invertébrés.
Pour près de 49 pour cent des
ménages interrogés, la pêche est

la première source de revenus, et
elle représente soit la première,
soit la deuxième source de reve-
nus  pour 72 pour cent des ména-
ges interrogés.  Par conséquent,
les ménages de Muaivuso sont
fortement tributaires des ressour-
ces halieutiques pour assurer
leur subsistance sur les plans
social et économique. La consom-
mation de poissons est très éle-
vée : 107 kg par an de poissons
frais consommés, en moyenne 4
fois par semaine; celle d’inverté-
brés est faible, tout comme celle
de poisson en conserve. Tous les
ménages interrogés consomment
du poisson frais, et environ 86
pour cent d’entre eux consom-
ment des invertébrés essentielle-
ment ramassés par des membres
de la famille.

Les principales méthodes de
pêche utilisées sont la pêche au
filet maillant, en plongée et à la
ligne à main, les femmes pêchant
essentiellement à la ligne à main
dans les zones peu profondes des
récifs côtiers et des zones lago-
naires. Les principaux points de

distribution des produits halieu-
tiques sont les marchés de Suva
et de Lami, où les femmes ven-
dent du poisson et des inverté-
brés chaque semaine. Les holo-
thuries, aussi bien à l’état naturel
que traitées, sont vendues direc-
tement aux exportateurs, tandis
que d’autres invertébrés, tels que
la pieuvre, l'oursin et le lambis,
sont vendus sur le marché de
Suva une fois par semaine. Ces
dernières années, des projets de
gestion des pêcheries ont été lan-
cés conjointement avec l’Univer-
sité du Pacifique Sud, l’Associa-
tion des organisations non gou-
vernementales (l’Association fid-
jienne des aires marines proté-
gées, gérées par des communau-
tés locales), les services ministé-
riels chargés de la gestion des
ressources marines et le Minis-
tère fidjien des pêches, en colla-
boration avec les populations
locales, en vue d’établir des
réserves récifales dans la région.
La plupart de ces aires marines
protégées sont actuellement pla-
cées sous la surveillance des
populations locales, aidées des

Figure 1 Les quatre sites d'enquête aux îles Fidji.

Les agents chargés de la composante pêche hauturière du Programme régional de développement des pêches océani-
ques et côtières dans les PTOM français du Pacifique et pays ACP du Pacifique (PROCFish/C), financé par l’Union
européenne, et du Programme de développement de la pêche côtière (CoFish) ont mené récemment des travaux de ter-
rain aux Îles Fidji et dans la République des Îles Marshall. En outre, ces agents ont apporté leur concours au service
des pêches de Vanuatu, les aidant à utiliser la base de données, et ils ont achevé la réalisation d’un manuel techni-
que sur les enquêtes socioéconomiques.
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partenaires extérieurs. En raison
de ces réserves de récifs côtiers,
les populations vont de plus en
plus loin pour pêcher.
Néanmoins, les personnes inter-
rogées observent une évolution
positive des ressources halieuti-
ques depuis la mise en œuvre des
interventions de gestion, tant sur
le plan de la quantité disponible
de poisson que de la taille et de la
distribution de certaines ressour-
ces de poissons et d’invertébrés.

DROMUNA

À Dromuna, vingt-quatre des
soixante ménages ont été interro-
gés, ainsi que quinze autres
pêcheurs. Le village de
Dromuna, situé à environ 30
minutes par bateau du centre de
commercialisation le plus pro-
che, est l’un des principaux four-
nisseurs à la fois de poissons et
d’invertébrés envoyés vers les
centres urbains de Nausori et de
Suva. Les hommes sont principa-
lement occupés à la pêche de
poissons tandis que les femmes
s'emploient à ramasser des
invertébrés. Les femmes prati-
quent la pêche de poissons à des
fins commerciales, généralement
lorsqu’elles sortent en mer en
famille. La participation des
hommes à la collecte d’inverté-
brés est plus irrégulière ; ceux-ci
ramassent des invertébrés de
toutes sortes lorsqu’ils pêchent.
Tant les hommes que les femmes
ramassent certaines espèces d’in-
vertébrés à des fins commercia-
les, y compris des holothuries et
des langoustes.

Tous les ménages du village vont
pêcher sur les récifs ; pour
soixante-quatorze pour cent des
ménages interrogés, la pêche
constitue la première source de
revenus. Pour dix autres pour
cent des ménages, elle est la
deuxième source de revenus. La
population est donc fortement tri-
butaire des ressources halieuti-
ques pour subvenir à ses besoins
sur les plans social et économi-
que. La consommation par habi-
tant de poissons frais s’élève à 105
kg par an, tandis que la consom-
mation d’invertébrés et de pois-
sons en conserve est très faible.

Les principales méthodes de
pêche utilisées sont la pêche au
filet maillant et la plongée dans le

lagon et sur les récifs côtiers, tan-
dis que la pêche à la ligne à main
prévaut sur les récifs extérieurs.
La plupart des pêcheurs vendent
leurs prises aux différents points
de distribution, y compris au cen-
tre du Ministère des pêches, aux
intermédiaires, sur les marchés
de Nausori et de Suva, et à d’au-
tres points de vente de taille plus
modeste. Les holothuries, l’une
des principales ressources halieu-
tiques ramassées et vendues tant
par les hommes que les femmes,
sont vendues directement aux
exportateurs à Suva. Même si
aucune initiative de gestion n’a
été mise en place à l’échelon local,
les personnes interrogées ont dit
souhaiter mettre en œuvre une
certaine forme de gestion halieu-
tique, étant donné la forte dépen-
dance de la population locale à
l’égard des ressources marines,
les taux élevés de récolte, de bra-
connage ou de pêche illicite par le
fait des étrangers.

MALI

Dans le village de Nakawaga, sur
l’île de Mali, seize des cinquante
ménages ont été interrogés, ainsi
que 18 autres pêcheurs. Mali, qui
n’est qu’à vingt minutes en
bateau du marché de Labasa, est
l’un des principaux fournisseurs
de produits de la mer, les
pêcheurs du village vendant
leurs poissons pratiquement tous
les jours au marché et à d’autres
points de distribution. La plupart
des pêcheurs interrogés prati-
quent la pêche et ramassent des
invertébrés. Ils sont fortement tri-
butaires des ressources halieuti-
ques pour leur subsistance et
leurs revenus, celles-ci étant en
effet la première source de reve-
nus de 84 pour cent des ménages
interrogés, et la deuxième pour
dix autres pour cent. La pêche est
une activité quotidienne, 94 pour
cent des ménages interrogés pra-
tiquant activement la pêche réci-
fale. La consommation de pois-
sons par habitant est élevée – 78
kg par an, contrairement à celle
d'invertébrés et de poissons en
conserve. Les hommes prati-
quent essentiellement la pêche de
poissons, tandis que les femmes
s’attachent à la collecte d'inverté-
brés. Les hommes ramassent
cependant surtout des inverté-
brés à des fins commerciales,
dont des holothuries et des lan-

goustes qu’ils vendent essentiel-
lement aux acheteurs venus du
centre urbain de Labasa.

Les principales méthodes de
pêche utilisées sont la pêche au
filet maillant dans le lagon et
dans les zones récifales côtières à
l’aide de harpons et de lignes à
main, essentiellement la nuit sur
les tombants externes des récifs.
Les femmes pêchent essentielle-
ment à proximité des côtes à
l’aide de lignes à main ou accom-
pagnent leur mari  en mer dans
les zones du tombant récifal.

Des mesures de gestion ont été
prises à l’échelon provincial et,
par conséquent, une bonne part
des espaces côtiers récifaux font
l’objet d’une interdiction de
pêche de cinq ans. Ces mesures
de gestion communautaire déjà
en place ont été élaborées et
mises en œuvre avec l’aide de
plusieurs ONG internationales,
en concertation avec le Ministère
des pêches de Fidji et les popula-
tions fidjiennes.

LAKEBA

À Lakeba, vingt-cinq des quatre-
vingt dix ménages ont été inter-
rogés, ainsi que dix-huit autres
pêcheurs. Lakeba est situé à envi-
ron six heures de route de
Labasa, centre urbain le plus pro-
che et par conséquent, la vente de
poissons et d’invertébrés au mar-
ché est hebdomadaire. La plupart
des pêcheurs interrogés ont
déclaré pratiquer tant la pêche de
poissons que d’invertébrés.
Malgré les difficultés de trans-
port et de commercialisation, les
ressources halieutiques sont la
première source de revenus de la
population, quatre-vingt seize
pour cent des ménages indiquant
que les ressources halieutiques
sont soit leur première, soit leur
deuxième source de revenus. La
pêche est une activité quoti-
dienne, et tous les ménages parti-
cipent activement à la pêche réci-
fale. Les hommes pratiquent
essentiellement la pêche des
poissons tandis que les femmes
ramassent avant tout les inverté-
brés. Celles-ci contribuent large-
ment aux recettes du ménage en
vendant chaque semaine des
invertébrés au marché de Labasa.
Les poissons sont vendus soit
aux intermédiaires qui se rendent



4 Lettre d’information sur les pêches #122 – Juillet/Septembre 2007

ACTIVITÉS DE LA CPS

au village, soit au centre d’achat
du service de la pêche, à proxi-
mité du village.

La pêche est une activité quoti-
dienne et le poisson frais est
consommé en moyenne quatre
fois par semaine. La consomma-
tion par habitant de poissons
frais est de 70 kg par an, tandis
que celle d’invertébrés est beau-
coup plus faible. Les principales
méthodes de pêche utilisées sont

la pêche au filet maillant, la
pêche à la ligne à main, et la
pêche au harpon dans le lagon,
ainsi que dans les zones côtières
et du tombant récifal.

La gestion des pêcheries a été
lancée et mise en œuvre avec le
concours d’organisations non
gouvernementales (ONG) inter-
nationales en concertation avec
l’Association fidjienne des aires
marines protégées sous gestion

locale, le service des pêches et les
populations locales. Une inter-
diction de la pêche d’une durée
de cinq ans dans certaines zones
récifales est appliquée à l’éche-
lon provincial depuis deux ans.
Les personnes interrogées font
surtout état des changements
positifs observés dans les tailles
des poissons et des invertébrés,
dans leur disponibilité et leur
abondance dans les zones de
pêche côtière.

Travaux de terrain et enquêtes conduites aux Îles Marshall

Des enquêtes sur les poissons et
les invertébrés, ainsi que des
enquêtes socioéconomiques, ont
été menées sur quatre sites des
Îles Marshall, à savoir sur les
atolls de Likiep, d’Ailuk, d’Arno
et de Majuro (figure 2) durant les
mois d’août et de septembre
2007. Ces sites ont été sélection-
nés par les agents de l’Office des
ressources marines des Îles
Marshall, en concertation avec
les agents du projet CoFish. Les
Îles Marshall sont le dix-sep-
tième pays à avoir fait l’objet
d’une enquête dans le cadre des
projets PROCFish/C et CoFish.

L’équipe chargée des projets
PROCFish/C et CoFish était com-
posée de Kim Friedman, Kalo
Pakoa, Emmanuel Tardy et Ferral
Lasi (invertébrés) ; Silvia Pinca,
Pierre Boblin et Ribanataake
Awira (poissons), et Aliti Vunisea
(enquêtes socioéconomiques).
L’équipe chargée des projets
PROCFish/C et CoFish remercie
le personnel de l’Office des res-
sources marines des Îles Marshall
qui ont aidé l’équipe ou travaillé
avec elle sur un ou plusieurs de
ces sites : Glen Joseph, Directeur ;
Florence Edwards, Chef de la
Division des pêches côtières ;
Albon Ishoda, Chef adjoint de la
Division des pêches côtières ;
Melba White, Emma Kabua,
Candis Guavis, et Clyde James,
les principaux stagiaires ayant
mené les travaux sur le terrain ; et
Nakamura Reimers et Lee Polin,
les capitaines, ainsi que Boston
Levai et Laneo Jacklick, l’équi-
page des bateaux de l’Office des
ressources marines des Îles
Marshall, le Laintok et le Jolok. 

Nos remerciements vont égale-
ment aux autorités et aux popula-
tions locales, représentées par le
maire M. Capelle, et le comité des
pêches de Likiep, au maire
d’Ailuk, Madame Cradle Alfred,
à Junior De Brum, Directeur du
Centre halieutique de Likiep, à
Joe et Yumiko De Brum à Likiep,
et à Tempo Alfred et Ken Alfred à
Ailuk. Nous remercions égale-
ment les capitaines et tous ceux
qui ont apporté leur concours :
Alik Lokeijak, Hermon John,
Jackie Jacklick, Jokna Myjena,
Caleb Hitchfield, Rice Snight,
Aimbi Snight, Junior Alfred,
Ricky Ritok, Baiwod Snight, et
Jomi Bunglick. L’équipe remercie
enfin les autres organisations,
dont le Collège des Îles Marshall,
pour leur aide, et notamment
pour les compresseurs d'air et le
logement, ainsi que l’Office natio-

nal de la recherche pour le prêt
des trousses de secours.

Les travaux de terrain aux Îles
Marshall ont été menés en plu-
sieurs étapes. Dans un premier
temps, deux plongeurs de la CPS
ont formé deux homologues de
l’Office des ressources marines
des Îles Marshall aux méthodes
de comptage des poissons et
d’identification des espèces. Ces
quatre plongeurs ont ensuite
évalué les ressources en poissons
sur les atolls de Likiep et
d’Ailuk. Parallèlement, l’équipe
chargée des invertébrés et la
socioéconomiste ont mené leurs
travaux sur les atolls avec leurs
homologues. Une fois leur tra-
vail terminé, une seconde équipe
a permuté avec le personnel
chargé du projet CoFish. Les
deux homologues chargés des

Figure 2 : Les quatre sites d'enquête aux Îles Marshall.
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enquêtes sur les poissons, issus
de l’Office des ressources mari-
nes des Îles Marshall, ont tra-
vaillé avec le plongeur chargé
des enquêtes sur les poissons au
titre du projet CoFish, afin de
mener des enquêtes sur les pois-
sons sur les atolls d’Arno et de
Majuro, tandis que l’équipe char-
gée des enquêtes sur les inverté-
brés et le socioéconomiste
menaient parallèlement leurs
travaux avec leurs homologues.

ATOLL DE LIKIEP

Likiep est un grand atoll (figure
3) situé par 9°54’N et 169°08’E. Il
mesure 45 km de long et 15 km
de large, est orienté selon un axe
nord-ouest-sud-est. Les passes

n’existent que dans le sud. Les
motus (îlots) sont éparpillés tout
le long de la barrière récifale,
mais ils sont moins nombreux au
nord-ouest. Les deux principaux
villages se trouvent sur les îles
du sud. On trouve trois habitats
typiques sur cet atoll, comme
l’indique l’étude sur les poissons
menée au titre du projet CoFish
(pente externe, arrière-récif et
récif intermédiaire ou lagonaire).
Le quatrième type d’habitat
côtier (récif côtier) est inexistant
car cet atoll ne connaît pas d’in-
fluence terrigène. À Likiep, vingt
plongées ont été réalisées sur des
sites de pêche sous-marine
représentant trois des habitats
typiques (pente externe, arrière-
récif et récif intermédiaire).

La pente externe du récif est
généralement en bon état. La côte
orientale n’a pas pu faire l’objet
d’une enquête en raison de l’ab-
sence de passes et du mauvais
temps (essentiellement venu du
nord-est). Ni la densité ni la taille
des espèces de poissons excep-
tionnels n’ont pu être relevées.
On n’a observé aucun poisson de
l’espèce Bolbometopon muricatum;
seuls quelques Cheilinus undula-
tus de petite taille ont été vus
dans la zone de la pente externe
du récif. Les arrières-récifs se
trouvent essentiellement dans la
partie septentrionale de l’atoll et
sont très rares ailleurs ; ils sont,
d’une manière générale, complè-
tement recouverts de sable ou de
débris coralliens. Les récifs qui
sont pourvus de coraux vivants
abritent de nombreux poissons
de grande taille (figure 4). Les
récifs intermédiaires sont essen-
tiellement caractérisés par de
grands pinacles recouverts de
coraux très nombreux (figure 5),
mais ils représentent une super-
ficie limitée. Les poissons crai-
gnent beaucoup les plongeurs et
ils sont plus abondants dans l’ex-
trême nord-ouest de l’atoll, à dis-
tance du village principal.

L’équipe chargée des enquêtes
sur les invertébrés a travaillé à la
fois dans le lagon et des deux
côtés de la barrière récifale. Les
espèces d’invertébrés sont relati-
vement peu abondantes à Likiep,
essentiellement par manque de
nutriments et du fait que le
milieu est exposé, même si les
activités de pêche y ont quand
même une incidence notable.
Dans la partie méridionale de
l’atoll, la pente récifale externe
est plus raide, et les formes de
vie corallienne sont plus com-
plexes ; elles abritent un éventail
plus important d’invertébrés
dans cette zone récifale relative-
ment protégée (moins exposée).

Des bénitiers sont couramment
récoltés, l’espèce Tridacna maxima
étant la plus fréquemment enre-
gistrée. Les stocks sont en relati-
vement bon état, en particulier
ceux qui sont situés sur les récifs,
à proximité des passes où les
échanges d’eau et la turbulence
sont les plus importants. Une
pression due à la pêche a été
observée sur les récifs à proxi-
mité de l’île de Likiep. La pré-

Figure 3 (en haut) : atoll de Likiep,
avec l’indication de certains sites

d’enquête.
Figure 4 (milieu) : Caranx sexfasciatus

évoluant sur l’arrière-récif.
Figure 5 (en bas) : Couverture

corallienne dense dans un habitat
récifal intermédiaire.
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sence de bénitiers des espèces T.
squamosa et Hippopus hippopus a
également été enregistrée. L’espèce
T. squamosa était modérément à
faiblement abondante, tandis
qu’H. hippopus était relativement
courante. En outre, on trouvait
également un lot de l’espèce de
bénitiers T. derasa dans l’installa-
tion aquacole de l’Office des res-
sources marines des Îles
Marshall à Likiep. Environ 5 000
juvéniles de l’espèce T. derasa ont
été introduits il y a seize ans (1-2
cm de longueur de coquille) et à
présent, il en reste 150 (35-40 cm
de longueur de coquille). La pré-
sence de l’espèce T. derasa n’a pas
été observée en dehors de la
nourricerie durant l’enquête,
bien que l’agent local chargé des
pêches ait notifié qu’il avait
repéré des juvéniles de T. derasa
(qui pourraient être des nouvel-
les recrues sur les récifs à l’ouest
de la nourricerie). L’antenne de
l’Office des ressources marines
des Îles Marshall à Likiep pro-
duit des bénitiers (T. derasa, T.
maxima et T. squamosa, figure 6)
destinés aux marchés de l’aqua-
riophilie. Ces bénitiers sont
envoyés à Majuro pour être
ensuite revendus à des clients du
monde entier.

On trouve encore quelques spé-
cimens de T. gigas appartenant à
une population autrefois beau-
coup plus importante sur l’atoll
de Likiep. L’enquête qui y a été
réalisée a permis d’observer
quelques individus de taille
moyenne à proximité des récifs,
essentiellement à l’ouest de
l’atoll, loin des principales îles
habitables. La présence de ce
bivalve à Likiep est un signe
encourageant, dans la mesure où
les populations naturelles de
cette espèce sont menacées dans
le Pacifique. La gestion de toutes
les espèces de bénitiers à Likiep
mérite notre attention, en parti-
culier si l'on entend reconstituer
les stocks restants de T. gigas.

La présence de l’huître perlière
Pinctada margaritifera a été enre-

gistrée ça et là à Likiep, et un
essai de collecte de naissains est
en cours dans le cadre d’une
étude sur les perspectives de
perliculture dans le pays.
Malheureusement, le troca de
valeur commerciale Trochus nilo-
ticus n’est pas endémique aux
Îles Marshall, et il n’a pas été
introduit à Likiep dans les
années 30. Selon les rapports
locaux, on a essayé, il y a quel-
ques années, d’ensemencer les
récifs à Likiep, mais en vain
(Junior De Brum, agent du ser-
voce des pêches de Likiep,

comm. pers. 2007). On a réalisé
une nouvelle étude des zones où
les essais d'ensemencement
avaient été menés, mais on s’est
aperçu que ces sites ne se prê-
taient pas tout à fait à l’élevage
du troca et on n’a observé aucun
individu de cette espèce.

Les enquêtes socioéconomiques
menées à Likiep ont porté sur
vingt des quatre-vingts ménages,
et vingt-deux autres pêcheurs ont
été interrogés. La population y
pratique surtout la pêche, certai-
nes personnes se fondant encore

Figure 6 : Stocks géniteurs de
T. derasa (en haut) et de T.

squamosa (en bas) à la
nourricerie de bénitiers de

l’Office des ressources marines
des Îles Marshall à Likiep.
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sur leurs connaissances du cycle
lunaire, des courants et des vents
lorsqu’ils pêchent. Plus de 95
pour cent des ménages interro-
gés pêchent activement dans les
zones récifales. Les hommes sont
plus nombreux à pratiquer la
pêche des poissons et la collecte
d’invertébrés, tandis que les
femmes ne participent que très
peu à ces deux activités. Likiep
est un atoll isolé, et par consé-
quent, les débouchés commer-
ciaux y sont très limités. L’Office
des ressources marines des Îles
Marshall a mis sur pied un cen-
tre d’achat du poisson sur l’atoll,
mais la vente du poisson est irré-
gulière en raison des difficultés
et des coûts qu’occasionne le
transport de poissons frais vers
les centres urbains de Majuro et
d’Ebeye. La vente de produits
d’artisanat, qui incombe princi-
palement aux femmes, est la pre-
mière source de revenus pour 35
pour cent des ménages, les res-
sources halieutiques arrivant en
deuxième position: elles demeu-
rent en effet la première source
de revenus pour 20 pour cent des
ménages, et la deuxième pour 40
pour cent de foyers. Cette dépen-
dance accrue envers les ressources
halieutiques comme deuxième
source de revenus est essentielle-
ment liée à la vente de poissons
séchés à l’échelon local.

La consommation de poissons
par habitant (144 kg/an) est très
élevée, le poisson frais étant
consommé quatre fois par
semaine. Celle d’invertébrés est
pratiquement négligeable, du
fait que la collecte des coquilla-
ges et d’autres invertébrés n’in-
tervient que durant les périodes
de très faibles marées. La collecte
d’autres invertébrés, telle que les
langoustes et les crabes de coco-
tier, est occasionnelle, et le pro-
duit de cette pêche est acheminé
par avion à la famille habitant
Majuro ou Ebeye. L’ensemble
des ménages ayant fait l’objet de
l’enquête consomme du poisson
frais et des invertébrés, mais très
peu de poissons en conserve, en
raison du faible pouvoir d'achat
des résidents et de leur préfé-
rence pour le poisson frais.

Les principales méthodes de
pêche pratiquées sont notam-
ment la pêche en eau profonde, la
pêche en plongée, et la pêche à la

ligne à main, les femmes étant
essentiellement occupées à la
pêche à la ligne à main dans les
zones lagonaires. On y trouve des
espèces de poissons de grande
taille et les prises sont importan-
tes, reflétant l’abondance des res-
sources halieutiques. Même s’il
existe certains projets de gestion
de ces ressources, ils n’ont pas été
mis en œuvre sur les sites dont on
juge qu'ils devraient bénéficier
d’une protection, quelle qu’elle
soit. En raison des pro-
blèmes de transport et
de l’absence de mar-
chés, la consommation
de poissons à l’échelon
local est élevée et la
pêche pratiquée essen-
tiellement à des fins de
subsistance.

ATOLL D’AILUK

Ailuk est un atoll de
forme oblongue (figure
7) de 30 km de long, 13
km de large et orienté
nord-sud. Il se situe par
10°20’N et 169°56’E. La
profondeur maximale
du lagon est d’environ
40 m. Presque tous les
motus sont situés sur la
partie est de l’atoll. Le
motu situé à l’extrémité
sud de l’atoll est habité
par des pêcheurs qui se
servent encore de piro-
gues à rame ou à voile.
La partie occidentale

du récif, davantage submergée,
comprend quatre passes, dont
l’une très large. Dix-neuf sites de
poissons ont été examinés autour
de l’atoll (figure 7) portant sur
trois des principaux types d’habi-
tat : récif externe, arrière-récif et
récif intermédiaire.

Parmi les trois types d’habitats
représentés, les récifs extérieurs
sont de loin les plus divers. Les

Figure 7 (en haut) : Atoll d’Ailuk,
avec l’indication de certains sites d’enquête.

Figure 8 (en bas) : Carcharhinus amblyrhynchos
évoluant sur le récif externe.
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Figure 9  (en haut) : Melba White et Emma Kabua,
stagiaires de l’Office des ressources marines

des Îles Marshall en milieu récifal intermédiaire.
Figure 10  (en bas) : Sites de plongée à la recherche de poissons,

à Laura, dans la partie occidentale de l’atoll de Majuro.

récifs externes situés à l’est de
l’atoll n’ont pas pu être étudiés
en raison du mauvais temps.
D’une manière générale, les
récifs externes situés au sud et à
l’ouest constituent des murs ver-
ticaux. Par conséquent, la surface
de corail vivant est réduite, bien
qu’elle soit très riche et diverse.
Les poissons sont de grande
taille et leur densité assez élevée.

Toutefois, l’équipe n’a pas enre-
gistré la présence de l’espèce
Bolbometopon muricatum, et n’a
observé que quelques individus
de l’espèce Cheilinus undulatus, et
quelques requins (figure 8).

Les arrières-récifs étaient plutôt
constitués de débris ou de sable
mais, fait étonnant, ils présentent
une grande richesse là où ils sont
recouverts de coraux. Les coraux
observés sont vivants et en

bonne santé, même ceux à fleur
de surface. Les poissons sont très
prudents, de taille et de densité
moyennes. Les récifs intermé-
diaires sont généralement carac-
térisés par des étendues ou des
pinacles restreints et ne sont pas
très abondants. Certains d’entre
eux sont très bien formés et tout
à fait vivants (figure 9), tandis
que d’autres se sont formés de
débris ou de sable, et recouverts
d’algues (en particulier de
Microdyction). On y trouve des
planctophages de bonne taille et
en abondance, mais, d’une
manière générale, les poissons
craignent les plongeurs.

La collecte de bénitiers est cou-
rante. La présence de T. maxima
et de bénitiers de plus grande
taille (T. squamosa et H. hippopus),
a été enregistrée ; H. hippopus est
relativement courant partout sur

ce site. Des coquilles mor-
tes de T. gigas ont égale-
ment été observées, en
particulier sur les patates
de corail.

D’une manière générale,
l’atoll d’Ailuk recèle peu
d’holothuries. Parmi les
espèces de valeur commer-
ciale figurent Bohadschia
argus, Holothuria atra, H.
edulis, Thelenota anax et T.

ananas. Les holothuries léopards,
B. argus, observés durant les
enquêtes présentent une couleur
et une forme inhabituelle, et ont
été observés ailleurs que dans leur
habitat traditionnel (des échantil-
lons ont par conséquent été
envoyés pour obtenir une confir-
mation de cette identification).

Les espèces benthiques sont peu
présentes à Ailuk, tout comme
les bancs de mollusques (notam-
ment des espèces Anadara ou
Strombus luhuanus), qui ont été
observés en quantité limitée.

Les langoustes, qui ne sont géné-
ralement pas ciblées par les
enquêtes menées dans le cadre
des projets CoFish et
PROCFish/C, n’abondaient pas.
Dans les enquêtes ciblant d’au-
tres espèces, les langoustes
étaient rarement consignées,
bien qu’elles fassent l’objet d’une
pêche active.

Les trocas (Trochus niloticus) ne
sont pas endémiques à Ailuk,
même si leur introduction pour-
rait offrir des perspectives du fait
que les récifs situés dans la partie
occidentale de l’île sont très com-
plexes et pourraient potentielle-
ment être adaptés à ce gastro-
pode (les arrières-récifs adjacents
étant quant à eux adaptés aux
juvéniles de trocas).

Les enquêtes socioéconomiques
menées à Ailuk ont concerné dix-
neuf des soixante ménages, et
vingt-neuf autres pêcheurs ont
été interrogés. La pêche est le
mode de vie de cette population,
tous les ménages ayant fait l’ob-
jet de l’enquête (100 %) partici-
pant activement à la pêche réci-
fale. Les hommes y sont plus
nombreux à pratiquer à la fois la
pêche du poisson et la collecte
des invertébrés. Ailuk présente
une caractéristique particulière :
on y utilise beaucoup les piro-
gues traditionnelles pour la
pêche et les déplacements dans
le lagon, puisqu’il n’y a pas
d’embarcation motorisée.

La vente de produits de l’artisa-
nat est la première source de
revenus pour les ménages en rai-
son des difficultés de transport et
de l’absence de débouchés pour
les produits de la mer. Seuls dix
pour cent des ménages dépen-
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dent des ressources halieutiques
comme première source de reve-
nus, tandis que dix autres pour
cent vivent de la pêche, qui
représente leur deuxième source
de revenus. Les ménages, par
conséquent, sont fortement tri-
butaires des ressources halieuti-
ques pour satisfaire leurs besoins
alimentaires de base. La consom-
mation de poissons frais par
habitant, très élevée, atteint 144
kg par an de poissons frais,
consommés en moyenne 5,5 fois
par semaine. La consommation
d’invertébrés et de poissons en
conserve est faible. Tous les
ménages interrogés consom-
maient du poisson frais et des
invertébrés. Les invertébrés tels
que les langoustes, les bénitiers
et les crabes de cocotier sont sou-
vent récoltés et envoyés à la
famille par voie aérienne.

Les principales méthodes de
pêche sont la pêche profonde, la
pêche en plongée et la pêche à la
ligne à main, les femmes partici-
pant occasionnellement à la
pêche à la ligne à main dans les
zones peu profondes du lagon.
Les poissons sont de grande taille
et abondent dans les zones pro-
ches des côtes, ce qui pourrait
s’expliquer par l’absence d’acti-
vités de pêche commerciale régu-
lière. Les mesures de gestion sont
mises au point au sein de la
population avec l’aide d’ONG
internationales et du Collège des
Îles Marshall, et en concertation
avec l’Office des ressources mari-
nes des Îles Marshall. On a iden-
tifié plusieurs zones de pêche qui
pourraient faire l’objet de mesu-
res de gestion communautaire.

ATOLL DE MAJURO – VILLAGE DE
LAURA

L’atoll de Majuro (figure 10)
mesure environ 40 km de long et
15 km de large, et est situé par
7°10’N et 171°15’E. La partie la
plus profonde du lagon se situe à
environ 70 m. La partie méridio-
nale de l’atoll se compose d’une
série de motus (64 au total), un
pont principal surplombant une
passe du récif et reliant l’atoll aux
principales zones urbaines. Étant
donné la taille de l’atoll de
Majuro, on a choisi la zone de
Laura à l’ouest pour mener les
enquêtes, et des plongées ont été
faites sur dix-huit sites de pêche

couvrant les trois types d’habitat
que l’on y trouve : récif externe,
arrière-récif et récif intermédiaire.

Les récifs externes abritent une
grande diversité d’espèces coral-
liennes, la densité de couverture
atteignant 80 à 100 pour cent. La
couverture corallienne tabulaire
est très importante sur le
deuxième site de plongée, situé
au nord de l’île, à proximité de
l’île de Rongrong (figure 11). En
ce qui concerne les autres sites de
plongée, les coraux massifs et
submassifs dominent avec des
patates de coraux branchus,
foliacés et digités.

Les ressources halieutiques
situées à l’extérieur du système
récifal autour de Laura se compo-
sent essentiellement de Chlorurus
microrhinos et Acanthurus blochii,
qui ont été observés en bancs de
grande dimension. De grands

Cheilinus undulatus (70-80 cm de
long) ont également été observés
sur certains des sites visés par
l’enquête.

L’arrière-récif situé autour de
Laura est constitué essentielle-
ment de débris et de sable recou-
verts d’une mince couverture
corallienne (20-30 %), et surtout
dominé par des coraux submas-
sifs et massifs. La population de
poissons est principalement
constituée d’espèces affection-
nant essentiellement les débris et
le sable, telles que les léthrinidés
(empereurs) et mullidés (rou-
gets, barbets) et, dans une moin-
dre mesure, des scaridés. Les
poissons observés étaient de
taille très petite (15-25 cm). Des
bancs de Mulloidichthys vanico-
lensis ont été observés dans prati-
quement la plupart des sites,
tout comme des bancs de
Gnathodentex aurolineatus. Les

Figure 11 (en haut) : Coraux tabulaires prédominant
sur le récif extérieur ; Emma Kabua enregistre les données.

Figure 12 (en bas) : Coraux tabulaires
morts recouverts d’algues.
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poissons de plus grande taille se
méfiaient passablement des
pêcheurs évoluant à proximité
de l’arrière-récif de Laura ce qui
pourrait indiquer que la pêche
au harpon et les interventions
humaines responsables de per-
turbations sont fréquentes.

Les récifs intermédiaires présen-
tent une couverture corallienne
plus importante (40-60 %) par
rapport aux arrières-récifs et sont
caractérisés essentiellement par
des coraux branchus, tabulaires,
submassifs et digités. Situés à
l’opposé de la passe principale,
des coraux tabulaires morts,
recouverts d’algues, ont été
observés (figure 12), ce qui signi-
fie soit un blanchiment massif des
coraux tabulaires soit que la zone
a essuyé une forte tempête plu-
sieurs années auparavant. Des
bancs de vivaneaux (Lutjanus gib-
bus, 20-25 cm) et de L. bohar (25-30
cm) ont été observés en abon-
dance, ainsi que des juvéniles de
truites saumonées (Plectopomus
laevis et P. areolatus). On a égale-
ment dénombré quelques loches
(Epinephelus polyphekadion) sur
certains des sites (figure 13).

Les bénitiers géants, monnaie
courante, et des individus des
espèces T. maxima, T. squamosa et
H. hippopus ont été observés. H.
hippopus et T. squamosa sont géné-
ralement d’une taille moyenne à
grande, tandis que T. maxima
tend à être d’une taille plus
modeste que la moyenne des tail-
les observées pour cette espèce
dans les autres pays ayant fait
l’objet d’une enquête au titre du
projet PROCFish/C. Les densités
de T. maxima sont modérées à fai-
bles, tandis que celles de H. hip-
popus sont étonnamment élevées.

Les holothuries sont générale-
ment peu abondantes à Laura,
puisque seules sept espèces de
valeur commerciale (Actinopyga
mauritiana, Bohadschia argus,
Holothuria atra, H. edulis, H. nobi-
lis, Thelenota ananas et T. anax) ont
été recensées. La densité de H.
atra est relativement élevée, tan-
dis que celles de T. anax est
modérée. Toutes les autres espè-
ces enregistrées présentent une
densité faible à très faible.
Comme sur les sites du nord de
l’île, l’holothurie léopard (B.
argus), observée durant les
enquêtes, revêt une forme et une
couleur inhabituelles (figure 14) ;
de ce fait, des échantillons ont été
prélevés et envoyés pour confir-
mation de leur identité.

La présence de lambis (Lambis
spp.), couramment récolté, a été
observée sporadiquement à des
densités moyennes à faibles. Les
langoustes, qui ne sont générale-
ment pas ciblées par les enquêtes
sous-marines, réalisées au titre
des projets CoFish et
PROCFish/C, ne sont pas très
abondantes, puisqu’un seul indi-
vidu de Panulirus penicillatus et
deux individus de P. versicolor
ont été dénombrés.

L’espèce Trochus niloticus a été
introduite aux Îles Marshall, y
compris à Majuro, dans les
années 30, et des individus ont
été régulièrement recensés dans
les enquêtes menées à Laura,
quand bien même en quantité
modérée. Toutefois, plusieurs
spécimens de juvéniles ont été
dénombrés sur un site de nourri-
cerie de l’arrière-récif, ce qui
indique que la ponte et le recru-
tement se poursuivent.

L’équipe chargée de l’enquête
n’a pas été en mesure d’explorer
la pente récifale au vent du récif
extérieur. À Majuro, les trocas
abondent (Clyde James, spécia-
liste de l’aquaculture auprès de
l’Office des ressources marines
des Îles Marshall, communica-
tion personnelle 2007), sur la
pente récifale du récif externe
jouxtant l’aéroport international
d’Amata Kabua, bien que cette
zone soit éloignée de Laura et
hors de la zone d’étude retenue
au titre du projet CoFish. La pré-
sence du bivalve Pinctada marga-
ritifera a été observée de façon
sporadique sur l’ensemble du
site, à une faible densité.

Les études socioéconomiques
menées à Laura ont porté sur
vingt-quatre des cent quatre-
vingts ménages, tandis que
vingt-cinq autres pêcheurs sup-
plémentaires ont été interrogés.
La pêche est au cœur du mode
de vie des populations, 96 pour
cent des ménages ayant fait l’ob-
jet de l’enquête participent acti-
vement à la pêche récifale. Laura
est situé à environ une heure et
demie du centre urbain de
Majuro, et, par conséquent, la
population a accès aux points de
vente du poisson tant à Laura
qu’à Majuro. Comme la popula-
tion a facilement accès à Majuro,
la principale source de revenus
provient de l’emploi rémunéré,
bien que pour une large part de
la population, les ressources
halieutiques constituent soit la
première, soit la deuxième
source de revenus (58 %). Les
hommes pêchent surtout le pois-
son, tandis que les femmes s’em-
ploient plus particulièrement à
ramasser des invertébrés.

Les femmes participent à la
confection de produits d’artisa-
nat à des fins lucratives, comme
sur les îles périphériques. La col-
lecte des invertébrés se fait à
marée très basse, ou à des sai-
sons particulières, lorsque des
vents distincts soufflent ou à des
moments particuliers des phases
lunaires. Par conséquent, les
ménages sont fortement tributai-
res des ressources halieutiques
pour subvenir à leurs besoins
tant sur le plan social qu’écono-
mique. La consommation de
poissons frais par habitant est
très élevée - 132 kg par an – : la

Figure 13  (à gauche) : Epinephelus polyphekadion
sur les récifs intermédiaires au large de Laura.
Figure 14 (à droite) : Espèce de Bohadschia
dont l’identité est en cours de confirmation.
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population mange du poisson
frais quatre fois par semaine en
moyenne. Tous les ménages
ayant fait l’objet de l’enquête en
consomment, tandis que 83 pour
cent des ménages consomment
des invertébrés. La plupart des
personnes interrogées ont indi-
qué que, si elles ne consom-
maient pas aussi fréquemment
des invertébrés que du poisson,
c’était parce qu’ils étaient plus
difficiles à récolter et se faisaient
de plus en plus rares. 

Les principales méthodes de
pêche utilisées sont la pêche au
filet maillant, la pêche en plon-
gée, la pêche de fond et la pêche
à la ligne à main, les femmes par-
ticipant essentiellement à la
pêche à la ligne à main dans les
zones peu profondes des régions
côtières. La pêche de nuit est
plus fréquente, et le nombre de
sorties de pêche plus régulier à
Laura que sur les autres sites étu-
diés, avant tout du fait que la
pêche est pratiquée à des fins
essentiellement commerciales.
Aucune action de gestion com-
munautaire de la pêche n’est
menée à Laura, ce qui pourrait
s’expliquer par le libre accès aux
zones de pêche.

ATOLL D’ARNO

L’atoll d’Arno (figure 15), situé
par 7°05’N et 171°44’E, est à 30
minutes de bateau de Majuro. Il
présente une forme en L, et
contrairement à la plupart des
autres atolls, il est encerclé par
trois lagons différents, un grand
lagon central et deux plus petits
lagons au nord et à l’est. Les sites
de plongée sous-marine ont été
sélectionnés à partir de la zone
ciblée par les pêcheurs locaux.
Trois principaux types d’habitat
ont été étudiés (récif externe,
arrière-récif et récif intermé-
diaire), comportant six sites de
plongée pour chaque habitat,
pour un total de dix-huit plon-

gées sur transect. Les sites de
plongée à la recherche d’inverté-
brés ont également été situés
dans les mêmes zones (figure 15).

La couverture corallienne du
récif externe est très variée
(figure 16), ornée de coraux sub-
massifs et massifs dominant l’en-

semble des six sites. Le taux de
couverture est élevé – de 70 à 80
pour cent – et cette couverture
est constituée de patates de
coraux foliatés, tabulaires et
branchus. Les rassemblements
de poissons se composaient
essentiellement d’espèces semi-
pélagiques typiques, telles que

Figure 15 (en haut) : Sites de
plongée à la recherche

d’invertébrés sur l’atoll d’Arno.
Figure 16  (au milieu) : Coraux

recouvrant le récif
externe de l’atoll d’Arno
Figure 17  (en bas) : Banc

d’Elegatis bipinnulata sur le
récif extérieur de l’atoll d’Arno.
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des comètes saumon (Elegatis
bipinnulata, figure 17), Chlorurus
microrhinos, Acanthurus olivaceus
et Macolor macularis. Des indivi-
dus de grande taille des espèces
Cheilinus undulatus et de
Plectropomus laevis ont été égale-
ment observés en abondance.

Les arrière-récifs de l’atoll
d’Arno sont essentiellement
recouverts de débris, de sable et
de patates de coraux massifs,
submassifs et digités. Les regrou-
pements de poissons se compo-
sent surtout de Chlorurus micror-
hinos (figure 18) et de Naso brevi-
rostris. Des requins à pointe blan-
che ont été couramment aperçus
sur presque tous les sites de l’ar-
rière-récif, à l’extrémité nord-est
de l’atoll.

Dans le lagon, toutes les patates
de corail du récif intermédiaire
sont en bonne santé, avec un taux
de couverture corallienne de 30 à
80 pour cent ; cette couverture est
essentiellement constituée de
coraux tabulaires, digités, massifs
et submassifs. Dans certaines
zones, la couverture corallienne

est faible et le substrat caractérisé
par du turf et d’autres types d’al-
gues. On y trouve surtout de
grands bancs de Naso hexacanthus
et d’Acanthurus mata (figure 19)
sur presque chaque site de cette
zone. On observe également de
grands Plectropomus laevis (> 70
cm) sur deux sites, et des juvéni-
les de Cheilinus undulatus (40-50
cm) ont été observés sur pratique-
ment chacun des sites.

À Arno, la densité de Tridacna
maxima est modérée à élevée
dans la partie extérieure des
récifs occidentaux faisant face à
l’océan, mais faible ailleurs.
Hippopus hippopus a été observé
en densité modérée sur la partie
septentrionale, tandis qu’ail-
leurs, la densité de cette espèce
va de faible à modérée. Des indi-
vidus de l’espèce T. squamosa ont
été dénombrés à quelques rares
occasions.

Les holothuries étaient peu abon-
dantes sur l’atoll d’Arno, en parti-
culier dans les eaux peu profondes
du lagon. Seule l’espèce Thelenota
anax abondait sur les sites d’enquê-

tes. Six espèces de
valeur commerciale
ont été recensées
(Actinopyga mauri-
tiana, Bohadschia
argus, Holothuria atra,
H. fuscogilva, Thele-
nota ananas et T.
anax), le plus sou-
vent à une très fai-
ble densité. Des
rapports issus d’ob-
servations sur le
terrain donnent à
penser que les holo-
thuries étaient

récoltées à Arno il y a peu de
temps encore, et que Stichopus
chloronotus faisait partie des espè-
ces notifiées qui étaient récoltées,
bien que notre enquête n’ait pas
permis de dénombrer un seul spé-
cimen de cette espèce générale-
ment courante.

Des lambis, en particulier l’espèce
Lambis chiragra, ont été observés
en quantité et en bonne santé, tan-
dis que la densité d’autres gastro-
podes récoltés par des pêcheurs
locaux (Turbo argyrostomus,
Strombus luhuanus et Thais spp.)
était faible. Aucune langouste n’a
été vue à quelque endroit que ce
soit sur l’atoll d’Arno.

Après des tentatives initiales
d’introduction, dans les années
1930, du troca de valeur com-
merciale T. niloticus, cette espèce
a été réintroduite sur l’atoll
d’Arno en 1990, 200 spécimens
adultes ayant été recueillis sur
l’atoll de Majuro. Les animaux
ont été transplantés sur le récif
situé en face de la jetée de la base
de pêche (située au sud-est).
Durant cette enquête, nous
n’avons trouvé que de petits nom-
bres de cette espèce autour des
récifs adjacents à la base de pêche,
et leur répartition paraît limitée
au lagon intérieur et aux récifs
occidentaux. Les récifs situés dans
la partie septentrionale de l’île,
toutefois, semblent pouvoir se
prêter à des essais d’ensemence-
ment. Quelques spécimens du
bivalve Pinctada margaritifera ont
également été dénombrés.

Les enquêtes socioéconomiques
réalisées sur l’atoll d’Arno por-
taient sur 16 des 60 ménages, et 18
autres pêcheurs ont été interrogés.
Il existe un centre de vente de
poisson sur l’atoll d’Arno, et par
conséquent, un débouché tout
trouvé pour les activités de pêche
commerciale. Même s’ils habitent
à proximité de Majuro, les habi-
tants de l’atoll d’Arno ont un
mode de vie de semi-subsistance ;
leur principale source de revenus
provient de la conduite d’une
petite activité commerciale de
pêche régulière. Environ 96 % des
ménages s’occupent de pêche
récifale, à des fins soit alimentai-
res, soit lucratives. Les ressources
halieutiques représentent la pre-
mière et la deuxième source de
revenus pour 48 % des ménages

Figure 18  (en haut) : Banc de Chlorurus microrhinos
sur le récif extérieur de l’atoll d’Arno.

Figure 19 : Bancs de Naso hexacanthus (en bas à gauche)
et de Acanthurus mata (en bas à droite) sur un récif

intermédiaire de l’atoll d’Arno ; les individus, lorsqu’ils se
déplacent en banc, prennent une couleur plus foncée.
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interrogés. Les hommes partici-
pent essentiellement à la collecte
de poissons et d’invertébrés, tan-
dis que les femmes y participent
occasionnellement. Les inverté-
brés sont essentiellement visés à
des moments précis, tels que les
très basses marées et les phases
particulières du cycle lunaire, et
par conséquent ne sont pas récol-
tés régulièrement par bon nombre
des ménages interrogés. La
consommation de poisson frais
par habitant est de 120 kg par an,

et le poisson consommé 5 fois par
semaine. Celle d’invertébrés est
quasiment négligeable, tout
comme celle de poissons en
conserve.

Les principales méthodes de
pêche utilisées sur l’atoll d’Arno
sont la pêche de fond, la pêche
au filet maillant, la pêche en
plongée et la pêche à la ligne à
main, les femmes pratiquant
essentiellement la pêche à la
ligne à main dans les eaux côtiè-

res et lagonaires peu profondes.
La base de pêche d’Arno est le
principal débouché pour les res-
sources halieutiques, bien que de
nombreux pêcheurs préfèrent
commercialiser leurs prises à
Majuro. Quelques actions de ges-
tion sont menées sur l’atoll
d’Arno, certaines zones étant
identifiées comme devant béné-
ficier d’une protection de leurs
ressources marines.

Une base de données pour Vanuatu

S’efforçant d’aider les services
des pêches nationaux à utiliser les
données recueillies dans les pays
sur des marchés, dans les livres
de pêche et auprès d’autres sour-
ces d’information, la Division
Ressources marines de la CPS
développe une base de données
et un logiciel standardisé qu’elle
distribue à la région. Outre les
systèmes de collecte normalisés,

les services des pêches ont mis au
point des bases de données per-
sonnalisées pour répondre à leurs
besoins spécifiques.

En août, le Responsable de l’infor-
mation relevant du projet
PROCFish/C, Franck Magron,
s’est rendu à Vanuatu pour aider le
personnel du service des pêches à
standardiser la base de données sur

les pêcheries côtières, en restructu-
rant les tableaux et en rédigeant
une série de requêtes permettant
de produire des statistiques
annuelles. Il a également montré
qu’il était possible de consigner des
données géographiques, outre les
relevés bathymétriques, faisant
apparaître les données de prises et
d’effort à proximité des monts
sous-marins.

Manuel technique pour la réalisation d’enquêtes socioéconomiques

La version anglaise d’un manuel
technique réalisé par les respon-
sables du projet PROCFish/C et
CoFish intitulé « Enquêtes
socioéconomiques dans les îles
du Pacifique : manuel de collecte
d’un ensemble de données mini-
mum », dont les auteurs sont
Mecky Kronen, Natacha Stacey,
Paula Holland, Franck Magron
et Marie Power (figure 20), a été
envoyé sous presse en septembre
2006. Les auteurs de ce manuel
tentent de répondre aux ques-
tions les plus urgentes soulevées
par les services des pêches dans
les États et Territoires insulaires
du Pacifique visés par le projet.
Ce manuel s’adresse aux agents
des organisations non gouverne-
mentales et gouvernementales
qui s’efforcent de fournir les
données de base dont les déci-
deurs et les responsables ne peu-
vent se passer pour assurer la
gestion rationnelle des ressour-
ces récifales côtières et lagonai-
res et leur utilisation durable aux
fins de la sécurité alimentaire, de
la subsistance et du développe-
ment économique.

Le manuel a été présenté dans la
région dans le cadre d’une série
d’ateliers sous-régionaux. On a
envoyé l’annonce de l’atelier à
l’ensemble des 17 pays ACP et
PTOM afin que ceux-ci dési-
gnent la personne qui a participé
à l’un des trois cours de forma-
tion, participation financée au
titre du projet PROCFish/C. Les
deux premiers cours de forma-

tion, qui se sont tenus en anglais,
et ont eu lieu à Nouméa
(Nouvelle-Calédonie) en décem-
bre 2007 et en janvier 2008. Un
troisième atelier de formation,
destiné aux participants français
des PTOM, s’est tenu également
au début de 2008.

Durant chaque atelier, on s’est
attaché à traiter les grandes ques-
tions suivantes : raison d’être des
enquêtes sur les pêcheries et
compréhension de ce qu’est un
ensemble de données minimum ;
introduction et familiarisation
avec le manuel, les méthodes et le
logiciel ; saisie, recherche et inter-
prétation des données ; discus-
sion sur les enquêtes-question-
naires, les outils d’accompagne-
ment et les informations supplé-
mentaires nécessaires pour

Figure 20 : « Enquêtes
socioéconomiques sur la
pêche dans les pays
insulaires du Pacifique :
Manuel pour la collecte
d’ensembles minimums de
données »
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Réunion du Groupe de travail des États-Unis
sur les récifs coralliens aux Samoa américaines

Le Conseiller en gestion de la
pêche côtière de la CPS a été
invité, en qualité d’expert repré-
sentant le Programme pêche
côtière, à participer à la réunion
du Groupe de travail des États-
Unis sur les récifs coralliens et à y
présenter des exposés sur trois
grands thèmes à l’ordre du jour.
La rencontre s’est tenue aux
Samoa américaines du 19 au 26
août 2007. Le récapitulatif ci-des-
sous reprend les trois grands axes
des thèmes abordés et des expo-
sés présentés durant la session.

1. Se pencher sur les possibilités
de collaboration à l’avenir
entre la région océanienne et la
Commission sur les récifs
coralliens dans les îles améri-
caines. L’exposé concerné a
décrit la façon dont le
Programme pêche côtière de la
CPS peut prêter son concours
aux trois Territoires américains
(Samoa américaines, Guam et
Îles Mariannes du Nord). 

2. Intégrer les savoirs tradition-
nels dans la gestion — Partager
les savoirs traditionnels au sein
de la région. L’exposé présenté
à ce sujet était principalement
axé sur la façon de donner aux
communautés les moyens d’as-
surer elles-mêmes la gestion
des ressources en adoptant des
réglementations halieutiques
communales ou municipales
pour la conservation des res-
sources marines et la gestion
des pêches.

3. Adopter des approches régio-
nales en vue de préserver les
écosystèmes récifaux coral-

liens — Implications et appli-
cations en matière de gestion
et possibilités de renforcement
des capacités. L’exposé portait
essentiellement sur l’adop-
tion, à l’échelon régional,
d’une approche écosystémi-
que de la gestion communau-
taire des ressources marines et
des pêches.

Participation et objectifs
de la réunion

Outre les membres du Groupe de
travail, la réunion a attiré plus de
150 participants, représentant,
pour la plupart des autorités fédé-
rales américaines, des ONG, des
Territoires américains, des États
affiliés aux États-Unis, et des orga-
nisations internationales et régio-
nales, ainsi que des communautés
formant les Samoa américaines.

Les participants ont abordé les
objectifs ci-dessous en rapport
avec une approche régionale et le
travail de la Section gestion de la
pêche côtière de la CPS :

• échanger des informations sur
la façon d’intégrer les modes
de gestion traditionnelle à de
nouveaux réseaux régionaux
ou aux réseaux existants ;

• débattre les possibilités et les
besoins actuels de diffusion
de l’information, de détache-
ment de personnel, de finan-
cement, et de participation
des collectivités locales pour
soutenir les efforts régionaux ;

• trouver des outils de gestion
efficaces intégrant les prati-

ques traditionnelles, qui ont
été utilisés dans d’autres pro-
grammes ;

• appliquer le concept de
connectivité écologique à la
gestion ;

• traduire l’importance de la
connectivité écologique et
régionale dans des méthodes
de gestion communautaire des
ressources ;

• examiner la façon d’allier
savoirs traditionnels, métho-
des de gestion et connaissances
scientifiques en vue d’étayer la
gestion à grande échelle ; 

• étudier les façons d’appliquer
les approches très diverses
suivies dans la région à l’ap-
pui de l’approche écosystémi-
que, en vue de la gestion de la
conservation et de l’exploita-
tion durable des ressources
marines côtières, en particu-
lier des récifs coralliens et des
écosystèmes associés ; 

• définir quels sont les freins à
une gestion efficace des res-
sources marines entre les États
et Territoires de la région et à
l’intérieur de ces pays ; et

• voir comment mettre les prati-
ques traditionnelles et la culture
au service de la connectivité
socioculturelle et écologique. 

La réunion a été un succès du
point de vue de la CPS, puisque le
Programme pêche côtière a pu
travailler en étroite collaboration
avec la plupart, voire la totalité,

1 Composé de 18 membres, le groupe de travail sur les récifs coralliens a été fondé en 1998 par décret du Président des États-Unis.

mener à bien une enquête sur les
pêches ; et extraction des données
aux fins d’une utilisation person-
nelle et approfondie. Le logiciel,
élaboré par le Chargé de l’infor-
mation affecté à ce projet, a été
installé sur les ordinateurs des
participants. L’atelier de forma-
tion vise à familiariser au maxi-

mum les participants à la
méthode et au logiciel mis au
point.

Les participants ont travaillé sur
un échantillon limité du projet et
utiliseront aussi des études de
cas qu’ils présenteront, ainsi que
des discussions de groupe. La

version française du manuel
peut être téléchargée à l’adresse
suivante:

http://www.spc.int/coastfish/Fishing
/SocioEco_F/SocioEco_F.htm
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En 2001, le Département des res-
sources naturelles terrestres et
marines des Samoa américaines a
mis sur pied son programme de
gestion communautaire des
pêches avec l’assistance technique
de la CPS. Il convient à présent de
réviser la stratégie de participation
des communautés locales en
tenant compte des nouveaux
enjeux et des méthodes améliorées
de participation des communau-
tés à la gestion écosystémique des
stocks de poissons côtiers. Depuis
sa création, le programme a sus-
cité la participation de dix villages.

Quant au programme de gestion
communautaire des pêches du
Samoa, il a été créé en 1995 dans le
cadre d’un projet de vulgarisation
et de formation halieutiques
financé par l’Agence australienne
pour le développement internatio-
nal (AusAID). Le projet consiste à
mener une campagne de vulgari-
sation centrée sur les communau-
tés et à développer de nouvelles
sources d’approvisionnement en
produits de la mer. La campagne
de vulgarisation se termine, dans
chaque village participant, par la
mise en place d’un plan de gestion
des pêches. Chaque plan fixe les
engagements pris par la commu-
nauté en matière de gestion et de
conservation des ressources mari-

nes, ainsi que les prestations de
services et le soutien technique
attendus du Service des pêches.
Plus de 80 villages du littoral ont
rallié le programme et élaboré leur
propre plan de gestion halieutique. 

Étant donné que les Samoa améri-
caines et le Samoa ont opté pour
des méthodes similaires de mise
en œuvre de leur programme res-
pectif, un atelier de perfectionne-
ment conjoint leur a été proposé à
Apia. Les deux pays avaient
demandé la tenue de l’atelier dans
le courant de l’année en vue
d’analyser l’efficacité de chaque
programme, de dispenser une for-
mation pratique aux nouveaux
agents en matière de participation
des communautés, de permettre
aux agents de comprendre les
bases d’un plan de gestion com-

munautaire de la pêche, et d’abor-
der l’approche écosystémique de
la gestion de la pêche côtière.

À la fin de l’atelier, les agents des
programmes étaient en mesure
d’évaluer leur programme respec-
tif, en en dégageant les forces et
les faiblesses. Résultat très intéres-
sant de l’atelier : les participants
des deux programmes ont tenté
d’intégrer l’approche écosystémi-
que dans les modèles actuels de
gestion communautaire de la
pêche. Certains participants esti-
maient que l’approche écosysté-
mique faisait déjà partie inté-
grante des pratiques de gestion
actuelles, un petit groupe souli-
gnant que les modèles en place
sont bien écosystémiques, mais
portent un nom différent. La créa-
tion de réserves communautaires

Le Samoa et les Samoa américaines participent à un atelier conjoint
de perfectionnement en matière de gestion communautaire des pêches 

À gauche : Susuga Mulipola A.
Mulipola (tout à gauche) et
son personnel assistant à
l’atelier de perfectionnement,
qui s’est tenu à Apia.

À droite : Participants à l’atelier
de perfectionnement d’Apia.
Afioga Ufagafa Ray Tulafono (à
l’extrême gauche) (Directeur du
Département des ressources
naturelles terrestres et
marines) et son personnel.

des Territoires américains et des
membres associés du Groupe de
travail. Il ne fait aucun doute
qu’une collaboration entre la
Section gestion de la pêche côtière

et le Groupe de travail sur les
récifs coralliens permettra à l’ave-
nir aux deux entités non seule-
ment d’échanger des savoirs et de
se partager l’assistance technique

apportée aux pays, mais aussi de
cofinancer certaines des activités
de programmes de gestion des
ressources.
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Étude préliminaire en vue de l’élaboration de plans de gestion
à Pohnpei (États fédérés de Micronésie)

La CPS a réalisé une étude préli-
minaire visant à évaluer la néces-
sité d’instaurer un programme
de gestion de la pêche côtière à
Pohnpei, à la suite d’une
demande du Bureau des affaires
économiques de l’État de
Pohnpei relayée par le Ministère
des affaires étrangères des États
fédérés de Micronésie.

L’État de Pohnpei a sollicité les
conseils de la CPS en vue de met-
tre sur pied des programmes et
des plans viables de gestion des
pêches permettant de promou-
voir la gestion et l’exploitation
durables des ressources halieuti-
ques côtières. La demande por-
tait notamment sur les points
suivants :

• entreprendre une étude préli-
minaire visant à définir le
mode d’élaboration de tels
plans de gestion ;

• évaluer le niveau de ressour-
ces disponibles, tant au sein

des pouvoirs publics qu’au
sein des collectivités locales,
en mettant particulièrement
l’accent sur les ressources
humaines et financières ;

• formuler des recommanda-
tions de sorte à permettre aux
collectivités locales de gérer
elles-mêmes la filière perli-
cole locale ;

• apporter une assistance rela-
tive à la gestion future des
ressources côtières ; et

• présenter les conclusions de
l’étude préliminaire aux
autorités locales à l’issue de
la mission. 

Réalisée sur deux semaines au
mois de juillet 2007, l’étude com-
prenait une analyse bibliographi-
que et diverses concertations avec
les parties prenantes concernées.
La CPS a notamment rencontré le
personnel du Service de dévelop-
pement des ressources marines,

des ONG, des institutions publi-
ques de l’État de Pohnpei, le per-
sonnel du programme américain
de concessions foncières (Land
Grant Programme) du Collège de
Micronésie, les autorités munici-
pales ainsi que des représentants
des collectivités insulaires. Le
Département de la justice de
Pohnpei a participé activement à
la définition du cadre juridique
requis pour l’élaboration du pro-
gramme.

Un projet de rapport a été remis
aux autorités étatiques et les prin-
cipales recommandations visant
la mise en application du pro-
gramme ont été présentées aux
représentants des autorités muni-
cipales, de l’État de Pohnpei, du
gouvernement fédéral, des ONG
et des communautés. Les activités
décrites dans le rapport seront
mises en œuvre une fois le rap-
port commenté et entériné par
l’État de Pohnpei et les autorités
compétentes.

Au calendrier

FORMATION : STATISTIQUES
HALIEUTIQUES ET ÉVALUATION
DES STOCKS, PHASE II,
14–25 JANVIER 2008,
APIA, SAMOA

Ce stage constitue le deuxième
volet de la formation aux statisti-
ques halieutiques et à l’évalua-
tion des stocks qui a eu lieu du
27 novembre au 8 décembre 2006
à l’Université du Pacifique Sud à
Suva (Îles Fidji). Cette deuxième
phase vise à répondre à certains
besoins de formation des servi-
ces de pêches nationaux en
matière d’évaluation de l’état
des stocks de poissons côtiers à

l’aide de données halieutiques
de base. Ces besoins sont détail-
lés dans le Plan stratégique en
matière de gestion halieutique et
de pêche côtière durable en
Océanie. Ce document a été éla-
boré par la CPS avec le concours
financier du Secrétariat général
du Commonwealth, de la FAO,
du Conseil de gestion des pêches
dans le Pacifique occidental et de
la France. Il a ensuite été avalisé
lors de la Conférence des direc-
teurs des pêches de la CPS tenue
en août 2003 à Nouméa, en
Nouvelle-Calédonie.

ATELIER DE FORMATION À LA
PLANIFICATION ET À L’ÉLABORATION
DE POLITIQUES HALIEUTIQUES À
L’INTENTION DES DIRECTEURS DES
SERVICES DES PÊCHES,
28 JANVIER-8 FÉVRIER 2008,
APIA, SAMOA

Le stage de formation de haut
niveau est destiné à améliorer les
compétences et à renforcer l’ex-
périence des directeurs et des
responsables des services des
pêches pour ce qui est de la for-
mulation des politiques nationa-
les et de la planification des pro-
jets, conformément aux buts et
aux objectifs énoncés dans les

de ressources marines permet à la
fois d’accroître les stocks de pois-
son dans les zones adjacentes et
de protéger l’écosystème marin.
Tous les débats se fondaient sur
les expériences actuelles et les
enseignements tirés ces dernières
années. 

Participants

Le cours de perfectionnement a
réuni 26 participants de la Division
de l’environnement et du Service
des pêches du Samoa, ainsi que du
Département des ressources natu-
relles terrestres et marines des
Samoa américaines. Le Directeur

de ce Département, Afioga Ufagafa
Ray Tulafono, et le Directeur adjoint
du Services des pêches samoan,
Susuga Mulipola A. Mulipola, ont
également répondu présent.

Organisé du 3 au 7 septembre,
l’atelier de perfectionnement a
duré une semaine.
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plans nationaux de développe-
ment. Pour pouvoir atteindre ces
objectifs, il faut que ces direc-
teurs et responsables, ainsi que
les décideurs, comprennent par-
faitement bien les principes de la
planification et de l’élaboration
des politiques halieutiques et
soient en mesure de concevoir et
de mettre en œuvre avec succès
ces politiques. Durant cet atelier,
les responsables des services des
pêches des États et Territoires
insulaires du Pacifique pourront
approfondir leur connaissance
de ces principes et acquérir les
compétences apparentées. Cette
formation vise à répondre aux
besoins de formation régionaux
formulés au titre du Plan straté-
gique en matière de gestion
halieutique et de pêche côtière
durable en Océanie. 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE LA
CONFÉRENCE DES DIRECTEURS
DES PÊCHES,
11–13 FÉVRIER 2008,
APIA, SAMOA

La session extraordinaire de la
Conférence des directeurs des
pêches a pour but d’examiner et
d’approuver la version révisée
du Plan stratégique en matière
de gestion halieutique et de
pêche côtière durable en
Océanie. Les dates de la session
extraordinaire ont été choisies de
manière à faire suite au stage de
formation à la planification et à
l’élaboration de politiques
halieutiques auquel sont conviés
à participer tous les directeurs
des services des pêches. 

Pourquoi réviser le Plan
stratégique en matière de
gestion halieutique et de pêche
côtière durable en Océanie ?

Les participants à la cinquième
Conférence des directeurs des
pêches tenue à Nouméa, en 2005,
ont demandé à la CPS de réaliser
un examen exhaustif du plan.
Cette demande fait suite à la
nécessité d’adapter le plan au
contexte actuel pour mieux tenir
compte de l’évolution des priori-
tés et des besoins des États et
Territoires insulaires de la région
du Pacifique.

Le caractère dynamique du sec-
teur de la pêche et l’évolution
constante du contexte économi-
que et sociopolitique dans la
région donnent lieu à de nou-
veaux défis qui remettent en ques-
tion la pertinence des grandes
orientations du plan. Les direc-
teurs des pêches ont reconnu que
la portée du plan stratégique
devait être élargie et approfondie,
et ont vivement recommandé sa
révision. À la lumière des préoc-
cupations exprimées par les direc-
teurs des pêches, la révision du
plan stratégique portera sur les
points suivants : 

• Affirmer l’importance fonda-
mentale de la gestion halieu-
tique pour toutes les opéra-
tions de pêche à l’échelon
national, qu’il s’agisse de
pêche vivrière, artisanale ou
commerciale, et, partant,
accorder davantage d’atten-
tion à la gravité des problè-
mes de gestion des pêches
côtières dans la région ;

• Élargir le cadre du plan et en
approfondir les dispositions
pour qu’il vise, outre les
questions de gestion des
pêches côtières proprement
dites, la recherche et le déve-
loppement, et la mise en
œuvre d’une approche éco-
systémique globale permet-
tant de gérer les impacts envi-
ronnementaux sur les milieux
terrestre et marin ;

• Intégrer les directives politi-
ques découlant des décisions
prises par les chefs d’État et de
gouvernement des pays mem-
bres du Forum des îles du
Pacifique et incorporées dans
les instruments pertinents de
politique régionale, comme la
politique régionale de la mer
pour les îles du Pacifique
(PIROP), le cadre régional
océanien d'action stratégique
intégrée en faveur de la mer
(PIROF-ISA) et le Plan pour le
Pacifique, ainsi que d’autres
instruments de politique
internationale comme, par
exemple, les Objectifs de
développement pour le millé-
naire et le Code de conduite
pour une pêche responsable ;

• Affirmer que les États et
Territoires insulaires océa-
niens sont pleinement pro-
priétaires du plan stratégique
et charger la CPS de coordon-
ner la mise en œuvre à l’éche-
lon régional, et

• Examiner le rôle des différen-
tes sections du Programme
pêche côtière de la CPS dans
la mise en œuvre du plan.

© Copyright Secrétariat général de la Communauté du Pacifique, 2008
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Projet d’assistance aux palangriers des Îles Cook

La flottille nationale de palan-
griers basée à Rarotonga compte
cinq navires opérationnels à ce
stade du projet. Malgré son expé-
rience, elle connaît des difficultés
liées à l’augmentation des coûts
d’exploitation et des tarifs de fret
d’exportation du poisson, à la
diminution des taux de prises, à
des difficultés de recrutement de
membres d’équipage et des pro-
blèmes liés à l’entretien d’une flot-
tille de bateaux anciens à un
endroit éloigné de tout. Les arma-
teurs demandaient des conseils
sur la manière de remédier à cette
situation, à court et à long terme.
La toute nouvelle flottille basée à
Aitutaki – deux petits bateaux –
venait tout juste d’entrer en ser-
vice, et avait besoin d’une assis-
tance en matière d’aménagement

des bateaux, de conception des
engins et de techniques de pêche.

Au moment du lancement de ce
projet, il y avait 21 bateaux déten-
teurs d’une licence aux Îles Cook
(sans compter les deux petits
bateaux basés à Aitutaki), dont huit
avaient Rarotonga pour port d’at-
tache. Cinq seulement d’entre eux
étaient opérationnels. Les autres
avaient des problèmes mécaniques
ou d’équipage. Steve Beverly a tra-
vaillé avec quatre des cinq bateaux
opérationnels, ainsi qu’avec les
deux petits bateaux d’Aitutaki. Les
bateaux qui pêchent dans le
groupe d’îles du nord n’ont pas été
inclus dans ce projet.

À son arrivée à Rarotonga, le
Chargé du développement de la

pêche a rencontré le Secrétaire du
Ministère des ressources marines,
Ian Bertram, ainsi que les diri-
geants des entreprises de pêche
nationale, notamment Cook Islands
Fish Ltd – Josh Taio, directeur
(bateaux Ana et Lady Mary), et
Landholdings Ltd – Bill Doherty,
directeur (bateaux Aulola, Bounty
et Gypsy Trader).

Au cours des quatre premières
semaines du projet, Steve Beverly a
effectué quatre sorties habituelles
sur les bateaux de Rarotonga
(Bounty, Aulola, Ana et Lady Mary,
dans cet ordre, voir figure 1). Le
tableau 1 reprend les caractéristiques
des cinq bateaux opérationnels.

Ces cinq bateaux présentent quel-
ques traits communs : ils sont tous
de petite à moyenne taille (moins
de 18 mètres), assez vieux (âge
moyen : 32 ans), et la cale à pois-
sons n’a qu’une capacité moyenne
d’environ 4 tonnes. Leur rayon
d’action ainsi que leurs capacités
de pêche et de stockage de pois-
sons sont très limités. La zone de
pêche dans laquelle ils opèrent est
donc réduite par rapport à l’en-
semble de la ZEE où ils pêchent.
De même, leur effort de pêche est
moindre que celui des palangriers
de taille moyenne (plus de 18
mètres) généralement exploités
pour pêcher le thon frais et l’espa-
don. Étant plus vieux, ces bateaux
pâtissent de problèmes d’entretien.
D’un autre côté, comme ils sont
plus petits et plus anciens, l’inves-
tissement initial consenti pour
accéder à la pêcherie n’est pas
aussi grand que celui que nécessi-
terait un bateau neuf, plus grand.
Autre avantage, à la différence des

Steve Beverly, Chargé du développement de la pêche, a passé les mois de juillet et d’août aux Îles Cook – sept semai-
nes à Rarotonga et une à Aitutaki – pour aider la flottille nationale de palangriers.

Bateau Longueur
hors tout (m) Bau (m) Profondeur

(m) Tjb Coque Année de
construction

Puissance
moteur (cv)

Capacité de
stockage

Type de
licence

Ana 14,7 4,3 1,7 32,8 acier 1970 270 4 t glace 6 mn

Aulola 11,8 4 1,4 - acier 1977 109 4 t glace 12 mn

Bounty 14,4 3,7 1,7 32,8 acier 1970 180 4 t glace 12 mn

Gypsy Trader 12,8 3,7 1,8 10 acier 1978 130 4 t glace 6 mn

Lady Mary 16 4,26 1,26 34,8 fibre de verre 1982 370 4 t saumure 12 mn

Tableau 1 : Caractéristiques de la flottille nationale de palangriers de Rarotonga

Figure 1. Le Bounty
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bateaux plus grands, le carénage
annuel et l’entretien de ces bateaux
peuvent se faire à Rarotonga, et
non à Fidji ou à Tahiti.

Les cinq bateaux ont opéré plus
ou moins de la même manière
tout au long du projet. Tous
avaient des palangres monofila-
ment d’une longueur suffisante
pour mouiller de 1 000 à 1 200
hameçons par jour ; tous les
mouillaient à faible profondeur,
de nuit, en utilisant des calmars
et/ou des sardines comme appâts
et des bâtonnets fluorescents. Ils
pêchaient au large de Rarotonga,
à 10-95 km pour certains bateaux,
et à 20-100 km pour d’autres,
selon leur permis de pêche. Ils
effectuaient généralement cinq
calées à chaque sortie, en mouil-
lant de 3 000 à 5 000 hameçons en
tout. Les bateaux de l’entreprise
Landholding (Aulola, Bounty et
Gypsy Trader) revenaient au port
après trois calées, pour débarquer
le poisson à Ocean Fresh, le marché
local de détail exploité par
Landholding, qui y vend la totalité
des prises.

Après le déchargement du pois-
son, les bateaux reprenaient la mer
pour deux autres calées. Les
bateaux de Cook Islands Fish (Ana et
Lady Mary) restaient généralement
en mer pour les cinq calées, et les
poissons étaient soit exportés, soit
vendus directement à Blue Pacific
Foods Ltd, autre entreprise de
Rarotonga. Ils rentraient au port le
samedi matin à temps pour le vol
Rarotonga–Los Angeles qui part le
samedi soir. Les prises des cinq
bateaux consistaient surtout, au
cours du projet, dans des poissons
à rostre, ainsi que quelques thons
obèses et jaunes, des germons, des
thazards du large et des mahi
mahi. Tous les poissons étaient

débarqués frais, à l’état vidé et sans
branchies (GG), étêté et éviscéré
(HG), ou paré. Les deux entrepri-
ses sont abonnées aux cartes de
télédétection Orbimage qui indi-
quent la température et la hauteur
de la surface de la mer pour facili-
ter la recherche de poisson. Les
capitaines et équipages des cinq
bateaux sont presque tous des
nationaux fidjiens détenteurs d’un
permis de travail aux Îles Cook, ou
qui y travaillent comme étrangers
résidents. L’équipage comptait
aussi deux Philippins.

Le Chargé du développement de
la pêche a accompagné les capitai-
nes et membres d’équipage à l’oc-
casion de quatre sorties ordinaires
de pêche d’espadon à la palangre,
au cours desquelles 15 calées ont
été effectuées. Le tableau 2 indique
les chiffres des prises et de l’effort
de pêche. En tout, 195 poissons ont
été capturés, dont 40 espadons, 15
thons obèses, 49 germons, 71 mahi
mahi, 2 marlins rayés, 5 thazards, 9
makaires à rostre court, 1 voilier, 1
thon jaune et 1 saumon des dieux.
Les espadons représentaient 20 %
environ des prises en quantité,
mais la moitié par le poids, et
beaucoup plus que la moitié de la
valeur marchande (estimée) des
prises totales. Les mahi mahi
représentaient 36 % du nombre de
prises, et le germon 25 %. Le thon
obèse représentait 7 % des quanti-
tés capturées, mais n’était généra-
lement pas d’une taille exportable
(moins de 30 kg). L’ensemble des
autres espèces représentait 12 %
des quantités capturées.

Sur l’Ana, on a pêché un espadon
marqué. Au cours de la même sor-
tie, une tortue caouane a égale-
ment été capturée, et l’équipage a
suivi scrupuleusement les proto-
coles de manipulation et libération

des tortues. La tortue caouane a
été relâchée apparemment vivante
et vigoureuse, mais un hameçon
japonais à thons de 3,6 sun était
encore fiché dans sa langue (figure
2). Le Chargé du développement
de la pêche et l’équipage ont vaine-
ment tenté de retirer l’hameçon,
puis ont jugé que cette opération
risquait de tuer ou de blesser gra-
vement la tortue. Les pêcheurs ont
aussi reçu des informations sur les
marques. Celui qui a été le premier
à repérer la marque sur l’espadon a
reçu un certificat et une prime du
Centre australien pour la recherche
scientifique et industrielle (CSIRO)
(figure 3). Des enseignements pré-
cieux ont été tirés en matière de
pêche responsable.

Le Chargé du développement de la
pêche a effectué une sortie sur un
bateau d’Aitutaki, le Mary J de l’en-
treprise Baxter Brothers (figure 4).
Un autre bateau d’Aitutki, l’Orongo
de Mike Henry, n’était pas équipé
d’engins de pêche. Le Mary J était
équipé d’un mini-enrouleur de
ligne artisanal (fabriqué par Clive
Baxter), qui stockait suffisamment
de ligne pour 200 hameçons envi-
ron (figure 5). Avant de s’embar-
quer sur le Mary J, le Chargé du
développement de la pêche a
confectionné des lignes de bouées
de manière à pouvoir faire une
calée de thons. L’équipage mouil-
lait la ligne à la surface, frappant
directement les bouées sur la
ligne-mère. Grâce à cette méthode,
le jour même de l’arrivée de Steve
Beverly à Aitutaki, l’équipage a
capturé 230 kg de mahi mahi à
l’aide de 180 hameçons seulement.
Il souhaitait pêcher du thon car le
marché local d’Aitutaki était
saturé de mahi mahi. Le Chargé
du développement de la pêche a
effectué une sortie. Le Mary J a fait
une calée de 150 hameçons, à

Tableau 2 : Données de prises et d’effort pour 15 calées d’espadon observées à bord de bateaux de
la flottille nationale basés à Rarotonga

Bateau Nombre de
calées

Nombre
d’hameçons Appâts Quantité de

poissons Poids (kg)
PUE (nombre

pour 100
hameçons)

PUE (poids
pour 100

hameçons)

Bounty 3 3 500 sardines/calmars 31 725 0,9 22,4

Aulola 3 3 600 sardines/calmars 33 600 0,9 17,4

Ana 5 4 500 calmars 81 1 850 1,8 41,1

Lady Mary 4 2 800 calmars 50 1 775 1,8 63,4

Total 15 14 400 195 4 950 1,35 34,4
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l’ouest d’Aitutaki. Au moment où
la ligne commençait d’être relevée,
le bateau est tombé en panne, pre-
nant l’eau dans la salle des machi-
nes. Le démarreur était noyé, et le
moteur principal ne pouvait pas
se mettre en route. Le capitaine a
dû demander de l’aide.

Heureusement, le Mary J était bien
équipé en matériel de sécurité,
notamment une radiobalise de
détresse 406. Il n’y a pas eu lieu
d’utiliser celle-ci. Après avoir vai-
nement essayé de mettre le moteur
en marche, le capitaine a lancé un
appel de détresse (non pas un SOS,
mais un appel direct à une station
terrienne), le bateau ne courant pas
le risque de couler dans l’immé-
diat. La pompe de cale est parve-
nue à contenir la montée de l’eau
dans la salle des machines. L’appel
parvint à l’armateur du seul
bateau d’Aitutaki en mesure de
monter une opération de recherche
et sauvetage, l’Orongo. Celui-ci prit
immédiatement la mer et finit par
trouver le Mary J, qu’il prit en
remorque alors que la nuit com-
mençait à tomber. Au cours des
quatre premières heures de remor-
quage, le capitaine resta constam-
ment en contact radio avec
l’Orongo, qui lui donna des instruc-
tions pour virer la ligne-mère. Trois
jeunes et robustes marins-
pêcheurs remontèrent toute la
ligne à la main. Au total, le Mary J
prit 12 poissons, d’un poids d’en-
viron 150 kg (1 saumon des dieux,
4 thons jaunes et 7 mahi mahi). Les
bateaux regagnèrent le quai vers
minuit, sans autre incident. Le
Mary J resta toutefois hors service
quelque temps, et le Chargé du
développement de la pêche rentra
à Rarotonga. Cet incident illustre
bien la nécessité d’une vigilance
constante en matière de sécurité en
mer, et permit de tirer de bons
enseignements quant à l’impor-
tance d’être prêt à toute éventua-
lité. Heureusement, les propriétai-
res du Mary J et de l’Orongo étaient
très bien préparés.

À la fin du projet, le Chargé du
développement de la pêche pré-
senta ses conclusions et ses recom-
mandations, sous la forme d’un
exposé, illustré par des diapositi-
ves PowerPoint, aux agents du
Ministère des ressources marines
et aux propriétaires des bateaux,
réunis au ministère.

Figure 2 (en haut): Tortue caouane relâchée vivante et en bon
état depuis l’Ana.

Figure 3 (en bas): Certificat remis par le CSIRO pour la
récupération d’une marque sur un espadon.
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Figure 4 (à gauche): Le Mary J.

Figure 5 (à droite): Le mini-enrouleur de palangre confectionné par Clive Baxter.

Nouveau programme d’étude de la pêche durable dispensé
par la Faculté des îles et des océans

INTRODUCTION

Depuis le premier semestre 2008,
la Faculté des îles et des océans,
rattachée à l'Université du Pacifi-
que Sud – par l’intermédiaire du
Programme d'études océanogra-
phiques – propose un nouveau
cursus diplômant consacré à la
pêche durable. Ce cours est un
module du programme d’étude
de la pêche durable qui débou-
chera sur un diplôme et une
licence en gestion durable des
pêches et qui sera dispensé ulté-
rieurement. Ce cursus diplômant
dure une année universitaire
complète (deux semestres) et
porte sur six matières (5 obliga-
toires et une option).

RAISON D’ÊTRE ET OBJECTIFS
DU PROGRAMME

Ce programme a été mis en place
après que les participants à la
Conférence des Directeurs des
pêches d’avril 2006 aient approuvé
la proposition du Programme
d'études océanographiques. Il a
été mis au point en étroite colla-
boration avec d’autres facultés et
départements de l'Université du
Pacifique Sud, la CPS, des servi-
ces des pêches nationaux, l’École
des pêches de Nelson (Nouvelle-
Zélande) et le Secrétariat général
du Commonwealth. Il devrait
remplacer l’ancien cours CPS/
Nelson destiné aux agents des ser-

vices des pêches. Il devrait donc
s’inscrire dans la continuité du der-
nier cours CPS/Nelson, dispensé
en 2004, qui reposait lui-même sur
des recommandations formulées à
l’occasion d’une évaluation
exhaustive des besoins de forma-
tion des agents des services des
pêches de la région. Ce programme
sera consolidé et complété par un
stage pratique de pêche et de sécu-
rité en mer de quatre semaines, que
la CPS continuera d’organiser tous
les ans. Le cours de la CPS sera
éventuellement porté au crédit du
certificat délivré au titre du pro-
gramme sur la pêche durable,
selon les procédures habituelles de
validation suivies par l'Université
du Pacifique Sud.

Le programme répond aux
préoccupations suivantes :

• absence de programmes de
formation supérieure et de
possibilités de formation dans
la région, qui permettraient
aux nationaux océaniens d’ob-
tenir des qualifications supé-
rieures officielles, reconnues,
dans le domaine du dévelop-
pement durable de la pêche et
de la gestion halieutique,

• importance du rôle de la
pêche dans les moyens de
subsistance et le bien-être
social et économique des
pays insulaires océaniens,

• détérioration de l’état des res-
sources marines et de l’envi-
ronnement en Océanie, du
fait de l’exploitation exces-
sive et irresponsable des res-
sources marines et de prati-
ques de gestion inefficaces.

Admettant la nécessité de trou-
ver un moyen durable de renfor-
cer les capacités nationales, le
Programme d’études océanogra-
phiques souhaite :

• promouvoir les notions et
principes de « durabilité »,
fondement du développe-
ment et de la gestion halieuti-
ques dans la région ;

• offrir des possibilités de forma-
tion supérieure et des qualifica-
tions aux nationaux océaniens ;

• renforcer et améliorer la capa-
cité des communautés ou des
nationaux océaniens de déve-
lopper et gérer leurs ressour-
ces et leur environnement
marin d’une manière plus
responsable et durable, et

• permettre un apprentissage
progressif, offrir des plans de
carrière et des possibilités
d’évolution professionnelle
dans le secteur de la gestion
halieutique.
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Le programme est axé sur la
pêche durable, ou approche éco-
systémique, approche plus glo-
bale du développement et de la
gestion halieutiques dans les
pays insulaires océaniens. Ce
concept vise des objectifs halieu-
tiques, écologiques et socioéco-
nomiques, et se fonde sur l’ap-
plication du principe de précau-
tion dans la prise de décisions
afférentes à l’exploitation et à la
gestion des ressources marines.
Il requiert essentiellement l’inté-
gration des connaissances scien-
tifiques et sociologiques, écono-
miques, de la protection et de la
conservation de l’environne-
ment, et de la participation de la
population nationale et locale à
la prise de décisions touchant le
développement et la gestion des
ressources marines.

RÉSULTATS ESCOMPTÉS
DU PROGRAMME

Après avoir suivi ce cursus, les
étudiants auront acquis une
connaissance approfondie :

• de la situation en matière de
développement et de gestion
durables de la pêche en
Océanie et des difficultés qui
se présentent ;

• des principes du développe-
ment durable et de la manière
de les appliquer et de les met-
tre en œuvre à l’échelon local,
de manière à assurer le déve-
loppement et la gestion dura-
bles des ressources marines et
de l’environnement ;

• de l’environnement et de
l’écosystème marins et du
rôle important qu’ils jouent
dans la pérennité des ressour-
ces marines ;

• de l’importance d’une bonne
gouvernance, d’une commu-
nication et d’une vulgarisa-
tion efficaces au regard du
développement et de la ges-
tion durables des ressources
marines ;

• des relations ou liens existant
entre la viabilité du secteur
halieutique, la bonne santé du
stock de poissons et la salu-
brité de l’environnement ;

• des techniques de capture des
poissons et de leurs impacts
sur les ressources marines et
l’environnement ;

• de l’aquaculture et de la
transformation des produits
de la mer, et de leur rôle
potentiel dans le développe-
ment et la gestion durables
des ressources marines ; et

• du rôle de la science et de la
sociologie et de leurs applica-
tions dans le développement
et la gestion durables des res-
sources marines en Océanie.

Les étudiants diplômés devraient
pouvoir trouver des emplois
dans les secteurs de la pêche, des
affaires maritimes, de l’environ-
nement et du tourisme, ainsi que
dans des organisations non gou-
vernementales et des institutions
locales qui interviennent dans le
développement, la gestion et la
conservation des ressources
marines.

PROGRAMME

Niveau/année : programme débou-
chant sur un certificat (6 matières
seulement)

Matières obligatoires :

• MS112 : Introduction à la
pêche durable ;

• MS207 : Gestion des ressour-
ces naturelles et techniques
de vulgarisation ;

• MS111 : Introduction aux
sciences de la mer ;

• EC 100 : Introduction à l’éco-
nomie ; et

• BI108 : Biologie animale

Une des matières suivantes :

• MS206 : Techniques maritimes ;
• MS204 : Produits de la mer

tropicaux ;
• IS100 : Éléments d’informatique ;
• GE108 : Techniques géogra-

phiques ;
• MA102 : Mathématiques appli-

quées à la science ;
• BI102 : Biologie végétale

(ou autres modules scientifiques
ou artistiques requis, avec l’ac-
cord du directeur du Programme
d'études océanographiques).

BOURSES

Le Secrétariat général du
Commonwealth, par le truche-
ment de l'Université du
Pacifique Sud, va financer un
certain nombre de bourses qui
permettront à des candidats des
pays membres du Common-
wealth de poursuivre des études
et de décrocher un certificat ès
pêche durable à l’Université.
Une publicité paraîtra bientôt,
avec le concours de divers cor-
respondants du Secrétariat géné-
ral du Commonwealth et de
l’Université.

INFORMATIONS

Pour toute information complé-
mentaire, veuillez prendre
contact avec :

Joeli Veitayaki,
Professeur agrégé, directeur
du Programme d'études
océanographiques 
Faculté des îles et des océans
Mél: veitayaki_j@usp.ac.fj
Tél.: +679 3232960

Satalaka Petaia
Maître de Conférences en
sciences halieutiques
Programme d'études océano-
graphiques 
Mél: petaia_s@usp.ac.fj
Tél.: +679 3232950

Des informations détaillées sont
publiées sur le site Web du
Programme d'études océanogra-
phiques :

http://www.usp.ac.fj/marine/
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Une séance de la Conférence régionale des Directeurs des services planification
et statistique, consacrée aux statistiques en matière de pêche thonière, évoque
le projet DevFish

Les directeurs de services de sta-
tistique et de planification des
États et Territoires insulaires
océaniens, ainsi que des repré-
sentants d’organisations régio-
nales et de bailleurs de fonds,
ont débattu des questions relati-
ves aux statistiques des thonidés
lors d’une séance spéciale de
leur Conférence, tenue à
Nouméa (Nouvelle-Calédonie)
le 21 septembre 2007.

La Conférence régionale des
Directeurs des services planifica-
tion et statistique est organisée tous
les trois ans par la CPS. Son thème
était intitulé, en 2007, « Comment
fonder la prise de décisions sur
des données factuelles dans le
Pacifique ». L’accent était mis en
particulier sur les orientations stra-
tégiques à prendre pour répondre
aux besoins et développer les capa-
cités en matière de statistiques.

La séance consacrée à la pêche
était organisée par le projet
DevFish de la CPS.

Des agents de l'Agence des
pêches du Forum et de la CPS, et
des experts en statistiques
halieutiques et économiques ont
présenté des exposés sur :

• l’actualité récente dans le sec-
teur de la pêche ;

• l’importance de l’adaptation
à l’évolution des méthodes de
collecte de données statisti-
ques économiques et com-
merciales ;

• l’examen de la dernière étude
régionale exhaustive en date
menée (par Gillett et Lightfoot
en 1999) sur les contributions
de la pêche au PIB ;

• les études récemment effec-
tuées au titre de DevFish sur
les aspects économiques de la
pêche à la palangre et à la
senne ; et

• des exemples d’établissement
de statistiques tirés de
Micronésie.

Les participants ont pris acte de
la place de la pêche dans l’écono-
mie de leur pays, et souligné
l’importance de disposer de don-
nées exhaustives sur la contribu-
tion de la pêche à l’économie à
des fins de planification et de
prise de décisions, ainsi que de la
nécessité de bénéficier d’une
aide pour produire ces données.
Les petits pays, en particulier,
ont souvent des difficultés à éta-
blir et tenir à jour des statistiques
économiques en général, et ren-
contrent des obstacles particu-
liers dans le secteur de la pêche.

Les participants ont rendu hom-
mage à l'Agence des pêches du
Forum pour les efforts qu’elle
consent afin de mettre au point
un ensemble d’indicateurs éco-
nomiques annuels, et se sont féli-
cité des études relatives à l’éco-
nomie de la pêche à la senne et à
la palangre conduites dans le
cadre du projet DevFish. Il fau-
dra toutefois continuer à travail-
ler pour obtenir des données suf-
fisamment exhaustives et de
bonne qualité. Il importe égale-
ment de tenir à jour ces statisti-
ques et d’en disposer en temps
utile, sans se limiter à des études
intermittentes et ponctuelles. 

Les participants ont noté l’intérêt
potentiel de la coordination, à
l’échelon régional, des statisti-
ques économiques relatives à la

pêche, afin de connaître notam-
ment la contribution de ce sec-
teur au PIB, le volume des expor-
tations et d’autres données éco-
nomiques. Une approche régio-
nale présente de nombreux
avantages : meilleure utilisation
des bases de données sur les
volumes des captures – tenues
par la CPS et l'Agence des
pêches du Forum – à partir des-
quelles on peut établir des séries
de données économiques ; amé-
liorations résultant de l’accès des
organisations régionales spécia-
lisées dans les ressources halieu-
tiques à la connaissance de ce
secteur ; amélioration des métho-
des d’estimation, profitant à tous
les pays. Cette approche permet-
trait en outre de débattre de
questions techniques – par exem-
ple déterminer le lieu de rési-
dence économique des bateaux
et la couverture des statistiques
d’exportations de poisson – et de
faire en sorte que les statistiques
halieutiques établies obéissent à
une certaine cohérence à l’échelle
de la région.

Les participants se sont penchés
sur la meilleure façon d’y parve-
nir, et proposé que le projet
DevFish serve à mieux sensibili-
ser les parties prenantes en pre-
nant l’initiative d’élaborer des
mesures potentielles, dans un
premier temps. Ils ont formulé
cette proposition a été énoncée
dans une résolution figurant
dans le rapport final de la
Conférence. 

Les responsables du projet
DevFish ont débattu ces sugges-
tions lors de leur réunion de pla-
nification technique, qui était pré-
vue en novembre 2007.

Impact des cétacés sur les opérations de pêche commerciale
de thons à la palangre aux Îles Fidji

En réponse à une demande
conjointe formulée par les indus-
tries et le secteur de la pêche des
Îles Fidji, le projet DevFish, financé
par l'Union européenne, a com-
mandé une étude visant à 1) déter-

miner les espèces de baleines s'en
prenant aux thonidés pris à la
palangre et 2) déterminer ou
concevoir les mesures palliatives
appropriées.

Les professionnels fidjiens de la
pêche à la palangre ont exprimé
leurs inquiétudes devant les gra-
ves conséquences qu’ont les nom-
breuses interactions des cétacés
avec les poissons. Cette préoccupa-
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tion a également été exprimée par
tous les pêcheurs de la région.
D’après les premières indications
fournies par le secteur, 6 à 7 pour
cent des poissons capturés dans les
eaux fidjiennes seraient ainsi per-
dus. L’analyse des données des
journaux de pêche du Samoa mon-
tre que 3 à 6 pour cent des calées
sont touchées par ces attaques,
jusqu’à 100 % des poissons ferrés
étant arrachés ou abîmés au point
de ne plus pouvoir être vendus.

Les responsables du projet collabo-
rent avec le chercheur qui a entre-
pris une étude similaire au Samoa.
Celui-ci est assisté par un étudiant
de l'Université du Pacifique Sud,
qui bénéficie d’une bourse de
DevFish dans le cadre d’un travail
de maîtrise. Des observateurs fid-

jiens participent aussi au projet,
afin d’élargir le jeu de données
recueillies pendant leurs sorties
habituelles et de données histori-
ques. Solander Fiji, partenaire pro-
fessionnel, participe à cette recher-
che ; cette entreprise mettra des
bateaux à la disposition des cher-
cheurs et leur permettra d’accéder
aux journaux de pêche.

Une table ronde, organisée à l’in-
tention de tous les participants,
s’est déroulée au Service des
pêches de Fidji le 4 et 5 octobre
2007, à Suva. Après une présenta-
tion de l’opération, un programme
de travail a été formulé et les res-
ponsabilités des uns et des autres
définies. Toutes les parties ont
confirmé leur volonté de partici-
per. Les observateurs fidjiens parti-

ciperont essentiellement dans le
cadre de leurs fonctions normales,
à l’aide des formulaires en vigueur
qui permettent d’enregistrer les
interactions de cétacés.

Un DVD montrant des cétacés en
mer a servi à la formation à l’iden-
tification des espèces de cétacés. Il
a été bien accueilli par les observa-
teurs, qui ont noté que cet outil
était très utile parce qu’il montre
les déplacements des cétacés en
mer, ce qui ajoute de l’intérêt au
manuel d’identification publié par
la CPS.

Cette activité est en cours, et nous
pouvons d’ores nous attendre à ce
que ce projet de recherche se révèle
productif au cours des 21 pro-
chains mois.

Le point sur les stages « Créez votre propre entreprise de pêche »
organisés aux Îles Cook, aux Tonga, au Samoa et à Kiribati

Comme vous le savez probable-
ment si vous avez lu nos articles
précédents, la CPS, avec le
concours financier du Secrétariat
général du Commonwealth, aide
la région à constituer un vivier de
formateurs certifiés en planifica-
tion et gestion de petites entrepri-
ses de pêche (programme « Créez
votre propre entreprise de
pêche »). Ce projet vise à accroître
la participation du secteur privé
au développement de la pêche
côtière dans les États et Territoires
insulaires océaniens, en dotant les
propriétaires de petites entrepri-
ses, existantes ou futures, des
qualifications requises.

Le cours sur la création d'entre-
prises de pêche et les documents
didactiques y afférents, élaborés
sur le modèle du stage « Créez
votre propre entreprise » de
l'Organisation internationale du
travail (OIT), ont été adaptés aux
besoins particuliers du secteur de
la pêche artisanale de Papouasie-
Nouvelle-Guinée, où des cours
sont organisés avec succès
depuis 2003. Ce concept de for-
mation a ensuite été exporté aux
Îles Salomon et à Vanuatu, où des
nationaux ont suivi une forma-
tion pour devenir à leur tour for-
mateurs certifiés et proposer ces
cours à des chefs de petites entre-
prises de pêche.

Cette année, la CPS, le Secré-
tariat général du Common-
wealth et leurs homologues de
Papouasie-Nouvelle-Guinée se
sont employés à renforcer le
réseau de formateurs compé-
tents dans quatre autres pays :
Îles Cook, Tonga, Samoa et
Kiribati. Il s'agit d'employer la
même méthode de formation
échelonnée. La première phase
du projet prévoyait la conduite
d’un stage de formation sous-
régionale de formateurs à l’in-
tention de 12 participants à Apia
(Samoa) en avril 2007 (voir la
Lettre d’information sur les pêches
n° 121). Après avoir suivi ce
stage, les futurs formateurs qui
souhaitent être accrédités par
l’Organisation internationale du
travail doivent dispenser eux-
mêmes un cours sous la supervi-
sion de formateurs maîtres.

Dans le cadre du cours de forma-
tion de formateurs, les participants
ont établi un plan d’action pour les
phases ultérieures du projet. De

mi-juillet à août 2007, les partici-
pants au premier stage (sauf celui
de Kiribati) ont passé leur examen
avec succès en dispensant leur
cours test dans leur pays. Des ate-
liers de formation de chefs d’entre-
prise ont été également organisés
(voir le tableau ci-dessous).

Grâce à ce programme de renforce-
ment des capacités, onze Océa-
niens ont été accrédités en tant que
formateurs de stages « Créez votre
propre entreprise » par leurs super-
viseurs, les formateurs maîtres de
Papouasie-Nouvelle-Guinée mem-
bres du Réseau de centres de déve-
loppement des petites entreprises
dans le Pacifique.

La CPS espère exporter le concept
de formation « Créez votre pro-
pre entreprise » dans d’autres
pays insulaires membres. Il est
prévu qu’elle continue à solliciter
le soutien financier du Secrétariat
général du Commonwealth, en
vue de consolider le réseau de
formateurs dans la région.

Pays Ateliers Maîtres Date

Tonga Ha'apai Brenda Sainol 16–27 juillet 2007

Tonga Vava'u Brenda Sainol 1–14 août 2007

Samoa Apia Peter Piawu 16–27 juillet 2007

Îles Cook Îles Cook Brenda Sainol 20–31 août 2007

Kiribati Tarawa Peter Piawu Reporté à  décembre 2007
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Le stage pratique de pêche et de sécurité en mer destiné aux agents des services des
pêches, organisé par la CPS, s’est déroulé au Collège maritime de Vanuatu

En juillet 2007, la CPS a invité les
agents des services des pêches à
poser leur candidature à un
stage pratique de pêche et de
sécurité en mer qui s’est déroulé
au Collège maritime de Vanuatu
(VMC) à Santo. Onze agents
venus de neuf pays de la région
(Îles Cook, Nauru, Niue, Palau,
Papouasie-Nouvelle-Guinée,
Samoa, Îles Salomon, Tonga,
Wallis et Futuna) ont bénéficié
de cette formation. Le stage s’est
étalé sur quatre semaines, à par-
tir du 1er octobre 2007.

L’objectif était de dispenser une
formation concrète aux métho-
des de pêche viables sur les
plans écologique et économique
à des agents des services des
pêches océaniens. Ce stage leur
aura permis d’aider les commu-

nautés de pêcheurs et les entre-
prises de pêche à conduire des
opérations de pêche durables et
profitables. Les thèmes abordés
ont été les suivants :

• méthodes de capture de
thons (en particulier, métho-
des de pêche à la palangre
pélagique à petite échelle et
de pêche en pleine eau),

• principes de la navigation et
du matelotage,

• exploitation et gestion de
navires,

• sécurité et sûreté

• traitement à bord et conser-
vation des prises selon les
normes d’exportation,

• information sur les mesures
de réduction des prises acces-
soires,

• engins et méthodes de pêche
à petite échelle à l’aide d’ap-
pâts, et

• engins et méthodes de pêche
de vivaneaux.

Ce stage est organisé en collabo-
ration avec le Collège maritime
de Vanuatu et la Section déve-
loppement et formation (pêche
côtière). William Sokimi, Chargé
du développement de la pêche à
la CPS, a animé ce stage à Santo.

Voyage d’étude sur l’aquaculture au Viet-Nam 
9-11 août 2007

Le gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie a approché le Conseiller
en aquaculture de la CPS en vue
de l’organisation d’un voyage
d’étude au Viet-Nam, à l’intention
d’une délégation de profession-
nels néo-calédoniens de la crevet-
ticulture participant à la Confé-
rence sur l’aquaculture dans la
région Asie-Pacifique, organisée
par la Société mondiale d’aqua-
culture. Les autorités vietnamien-
nes ont aimablement accédé à
cette demande, et un bref voyage
d’étude a été organisé après la
Conférence. Le Conseiller en aqua-
culture et dix personnes de
Nouvelle-Calédonie y ont pris part. 

Le principal organisateur était
l’Institut de recherche en aquacul-
ture n° 1 (IRA.1), qui relève du
Ministère vietnamien de la pêche.
Des collaborateurs de l’IRA.1 ont
été détachés pour faire office de
guides sur le terrain, de chauf-
feurs et d’interprètes. 

Le voyage a commencé au siège
de l’IRA.1, dans la banlieue de
Hanoi, par un exposé du direc-
teur de l’Institut. L’IRA.1 compte

360 agents, dont plus de 50 sont
diplômés de l’université et par-
lent anglais. L’Institut possède
une vaste superficie de bassins
de pisciculture et d’écloseries de
crustacés et de poissons, ainsi
qu’un broyeur destiné à la fabri-
cation d'aliments.

À proximité se trouve le Centre for
Environment and Disease Moni-
toring in Aquaculture (CEMA), qui
compte de nombreux collabora-
teurs et est bien équipé. Le Centre
conduit des recherches et des pro-
grammes de surveillance de la qua-
lité de l’eau, de la santé animale,
des maladies et de la génétique. Il
conduit également un programme
de reproduction d’espèces endémi-
ques menacées d’extinction.

Au nord de Hanoi, dans l’inté-
rieur de la province de Hai
Doung, nous avons visité des
fermes d’élevage de poissons et
de crevettes en eau douce. Ces
fermes étaient de tailles diverses,
depuis des entreprises commer-
ciales de grande envergure
jusqu’à de petites exploitations
familiales. L’aquaculture est un

gagne-pain très répandu, et un
secteur suffisamment vaste pour
que certains éleveurs ne se
consacrent qu’à des niches spéci-
fiques. Ainsi, un chef d’entre-
prise qui nous a accueillis se
concentre sur l’élevage d’alevins,
qu’il fournit à d’autres exploi-
tants, et son affaire marche très
bien. Nous avons également vu
des coopératives de village
dotées de petits bassins aquaco-
les, intégrées aux rizières par un
système d’irrigation commun.
Dans la plupart des bassins, on
élève des tilapias, mais aussi des
espèces de carpes, et certains éle-
veurs qui en ont les moyens élè-
vent des crevettes Macrobrachium.
L’un des projets de village que
nous avons vus était une petite
usine de transformation de tilapia
fumé. Le fumage constitue une
valeur ajoutée tout en améliorant
la durée de conservation du pro-
duit. Depuis peu, les éleveurs uti-
lisent en abondance des bactéries
probiotiques dans les bassins (le
plus souvent, des espèces loca-
les), et nous ont affirmé que la
productivité des bassins s’en
trouve améliorée.
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Le centre de production de
semences de poissons d’eau
douce appartenant aux autorités
provinciales est un vaste com-
plexe qui emploie un nombreux
personnel et compte des dortoirs
sur place. Divers programmes de
reproduction sont conduits,
notamment l’hybridation de dif-
férentes espèces de tilapia en vue
de la production d’une descen-
dance stérile. Le centre mène
aussi des actions de conservation
destinées à reconstituer les stocks
d’espèces menacées, par exemple
la carpe géante de rivière.

Dans la province de Quang
Ninh, nous avons visité le siège
du service des pêches provincial.
Il possède 80 hectares de bassins,
avec des écloseries de crevettes
Macrobrachium, de tilapias et
d’autres poissons d’eau douce
comme les carpes. Dans les envi-
rons se trouvent des fermes
d’élevage de crevettes Penaeus
vannamei et P. monodon. Certaines
très grandes fermes possèdent
leurs propres écloseries qui four-
nissent des juvéniles, et nombre
d’entre elles pratiquent l’élevage
intensif.

À Hai Phong, l’IRA.1 a organisé
une excursion en bateau dans la
baie d’Halong, site inscrit au
Patrimoine mondial, renommé
pour ses îles rocheuses spectacu-
laires. Pendant plusieurs heures,
nous avons visité de petites fer-
mes d’élevage de poissons de
mer en cages dispersées dans la
baie ; il y a une grande concen-
tration de fermes, notamment,
près des îles de Cat Ba. Nous
nous sommes également rendus
dans une ferme d’IRA.1 où le
stock reproducteur de poissons
alimente l’écloserie. Un stock
reproducteur mixte y était élevé,
notamment des espèces de
loches à grande valeur mar-
chande destinées au commerce
des poissons de récif vivants,
mais aussi d’autres espèces telles

En haut : Fermes piscicoles.

Au centre : Cages de
pisciculture d’une ferme

de la baie d’Hai Long.

En bas : Bassin de
production de semences –

Province de Hai Doung.
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que le mafou à croissance rapide.
Beaucoup de cages de piscicul-
ture servent aussi à élever des
mollusques (coquilles Saint-
Jacques, par exemple) et des
algues. Sur l’île de Cat Ba, nous
avons rencontré le directeur

d’une nouvelle écloserie d’État.
C’est un grand complexe
moderne où sont élevés des pois-
sons, des mollusques et des cre-
vettes. La Chine a détaché des
conseillers techniques. Cette
écloserie devrait être entièrement

autonome sur le plan commer-
cial. D’autres types de fermes
aquacoles se trouvent sur Cat Ba,
notamment une grande ferme
perlicole dotée d’une écloserie.

Nouvelle écloserie de mariculture sur l’île de Cat B.

Dix ans de perliculture expérimentale à Kiribati

En 2004, après dix ans de déve-
loppement de la perliculture à
Kiribati, les premières perles de
culture ont été récoltées sur
l’atoll d’Abaiang. Cette activité
s’inscrivait dans le cadre du pro-
jet de culture de la perle noire de
Kiribati, financé par le Centre
australien pour la recherche agri-
cole internationale (ACIAR) et
coordonné par l’Université
James Cook, en partenariat avec
le Ministère de la pêche et des
ressources marines de Kiribati.

Lors du séminaire sur la culture
de la perle noire, tenu à Tarawa
les 9 et 10 novembre 2004 à l’ini-
tiative de l’ACIAR et de la CPS,
diverses questions touchant les
aspects économiques et la ges-
tion de la perliculture ont été
analysées. Les participants sont
convenus que les produits pré-
sentant un faible risque commer-
cial, tels que les produits artisa-

naux à valeur ajoutée, offraient
un débouché économique viable
pour les populations locales. Les
produits à base de perles, tels
que les mabé (demi-perles),
ouvrent également des perspec-
tives demandant peu d’investis-
sements techniques et financiers
à des perliculteurs villageois et
des établissements financiers
locaux tels que la Banque de
développement de Kiribati. Il
existe aussi des marchés poten-
tiels pour ces produits, par
exemple les paquebots de croi-
sière qui font de fréquentes esca-
les sur l’atoll de Fanning. En
2006, des mabé ont été récoltées
lors d’expériences menées dans
le lagon de l’atoll d’Abaiang dans
le cadre du programme de mini-
projets d’aquaculture conduit
par l’ACIAR et la CPS.

DE NOUVEAUX DÉBOUCHÉS POUR
LES PRODUITS EN NACRE

Il a été proposé d’utiliser des per-
les, des demi-perles et des nacres,
recueillies dans le cadre de pro-
jets antérieurs, lors d’un atelier
de bijouterie organisé avec le
concours financier de l’ACIAR et
de la CPS. L’Association des fem-
mes de Kiribati (AMAK) a sélec-
tionné vingt-deux participants à
cet atelier d’une semaine, tenu en
juin 2007.

L’organisation globale de l’ate-
lier a été assurée par la Section
aquaculture de la CPS, tandis
que l’Université James Cook a
prêté son concours financier et
logistique, au nom de l’ACIAR.
Le Ministère a apporté son sou-
tien, à l’échelon local, aux côtés
d’homologues de l’Association
des femmes. L’atelier était animé
par M. Tere Taio, maître sculp-
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teur et directeur de Prestige Pearl
(Îles Cook), entreprise qui pro-
duit en masse des articles d’arti-
sanat à base de nacre.

Le travail de la nacre est nou-
veau, à Kiribati. Le but de cet ate-
lier était de former des femmes à
l’artisanat de la nacre et à la
confection de bijoux. Ces femmes
en formeront d’autres qui, à leur
tour, seront de futures formatri-
ces. Toutes ont acquis des savoir-
faire pendant l’atelier, et toutes se
sont déclarées prêtes à continuer
à travailler la nacre, à condition
de disposer des matières premiè-
res et de l’équipement requis.

ATELIER DE BIJOUX
EN NACRE À KIRIBATI

L’atelier s’est ouvert au maneaba
de l’AMAK, à Bikenibeu, Tarawa
sud. Le Président de Kiribati, S.E.
M. Anote Tong et la première
dame étaient invités à la cérémo-
nie d’ouverture. Le Secrétaire
permanent du Ministère de l’in-
térieur et des affaires sociales,
ainsi que des représentants des
Hauts-Commissariats australien
et taïwanais étaient également
présents.

Le premier jour, les participantes
assistèrent à un exposé sur l’his-
toire de la perliculture à Kiribati.
L’intervenant les encouragea à se
procurer les nacres auprès d’une
ferme (Abaiang, par exemple).
Des perles ont été exposées, ainsi
que des mabé (demi-perles) pro-
duites à Abaiang.

M. Tere Taio présenta aux parti-
cipantes les outils utilisés pour
nettoyer, polir et sculpter. Les
participantes ont appris à sélec-
tionner des nacres et à en déter-
miner la qualité. Le premier jour,
la plupart se sont exercées à pré-
parer les nacres, à l’aide de meu-
les et de papier émeri.

Le deuxième jour, M. Tere Taio a
parlé de la production et de l’uti-
lisation de mabé (demi-perles),
qui peuvent être de différentes
formes et utilisés pour des pen-
dentifs, des boucles d’oreilles et
autres bijoux. Une démonstra-
tion de gravure sur nacre a été
faite. Alors que le nettoyage et le
polissage de nacres sont des opé-
rations purement techniques, la
conception d’articles demande

En haut : Un formateur des Îles Cook explique
le mode d’emploi des outils.

Au centre : Une stagiaire montre une nacre polie.
En bas : Bijoux réalisés pendant l’atelier.
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des qualités artistiques. Il a été
conseillé aux participantes de
dessiner des formes simples et
régulières (cœur, cercle, diamant,
hameçon, etc.).

Le lendemain, les participantes
se sont initiées à l’utilisation du
tour Dremel et des différents
accessoires disponibles. Quatre
tours étaient mis à disposition.
Des photos d’articles produits
aux Îles Cook ont été affichées, ce
qui a grandement inspiré les par-
ticipantes.

Après une démonstration, quel-
ques participantes se sont exer-
cées à la découpe et à la sculp-
ture, le nombre de mabé disponi-
bles étant limité. Mais il a été
décidé que les perles « rondes »
en vrac n’allaient pas être utili-
sées pour cet atelier, mais qu’el-
les seraient vendues en tant que
bijoux individuels au cours des
essais de commercialisation.

À la fin de l’atelier, une centaine
de bijoux de diverses formes et
tailles avaient été réalisés par les
participantes. Parmi les articles
les plus appréciés figuraient :

• des nacres polies ornées de
gravures dans le style de
Kiribati (frégate, drapeau,
poisson),

• des boucles d’oreilles en
forme de diamant, de cœurs,
de fleurs, de larmes,

• des pendentifs représentant
des animaux (tortues, lézards,
frégates, poissons),

• des pendentifs de forme cou-
rante : cœur, hameçon, fleur, 

• des nacres entières en penden-
tif, avec des dessins simples.

À la fin de l’atelier, tous les
bijoux réalisés par les participan-
tes ont été exposés à l’intention
des invités. Dans l’ensemble, les
participantes étaient contentes
de leur travail et des connaissan-
ces acquises, et les invités se sont
montrés enthousiasmés par la
qualité de certains produits.

CONCLUSIONS ET
RECOMMANDATIONS

À l’issue de l’atelier de cinq jours,
chacune des 22 participantes
avait acquis des connaissances et
les compétences requises pour
nettoyer et polir les nacres. Elles
se sont aussi initiées à l’utilisation
des machines et des outils. Et sur-
tout, elles ont acquis la confiance
en elles nécessaire pour parvenir
à une grande qualité de finition.
Certaines ont pris l’initiative de
dépasser le stade de l’initiation et
d’utiliser différents outils pour
concevoir des articles variés.

Il est probable que cette techni-
que sera bien exploitée à Kiribati,
si l’on dispose des matières pre-
mières et des outils requis. Il vaut
mieux cibler les petits objets d’ar-
tisanat, et constituer des groupes
(ou des groupes de femmes) de
manière à perfectionner cette

technique. En concertation avec
les différentes parties prenantes,
il a été décidé que la prochaine
étape du projet consisterait à pro-
poser un perfectionnement à des
groupes d’artisans, sur leur lieu
de production. Ainsi, une équipe
de deux formateurs pourrait ani-
mer un atelier exclusivement
pratique de trois à quatre jours,
au Teitoiningaina par exemple
(groupe de femmes catholiques)
de Taeoraereke (Tarawa sud).

Un essai de commercialisation
sera également effectué dans le
groupe des îles de la Ligne. Des
produits finis pourront être ache-
tés ou produits et proposés à la
vente lorsque les bateaux de croi-
sière font escale sur les atolls de
Fanning ou Christmas. Il sera ainsi
possible d’évaluer le potentiel du
marché et de savoir combien de
produits peuvent être absorbés
par le tourisme à Kiribati.

Ponçage de la nacre brute.
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Le chargé de l’aquaculture de la CPS participe à un forum
sur le développement durable des ressources côtières dans le Pacifique

L’une des plus grandes difficul-
tés que rencontrent les pays insu-
laires océaniens est le développe-
ment durable des ressources
côtières. Antoine Teitelbaum,
Chargé de l’aquaculture à la CPS,
a été invité en Australie pour pré-
senter les possibilités de tirer des
revenus de la mariculture.

Ce séminaire, organisé avec le
concours de l’Australie et de la
France, s’est déroulé du 3 au 7
septembre 2007 à Townsville
(Australie), en présence de 70
personnes venues d’Australie,
de France et de 13 États et
Territoires insulaires océaniens.
Les participants se sont penchés
sur quatre grandes questions :
les aires marines protégées, la
gestion intégrée des ressources
côtières, les secteurs d’activité
offrant des perspectives à long
terme, et la gouvernance. Plus de
quarante études de cas ont été
présentées, ainsi que plusieurs
initiatives couronnées de succès,

qui serviront de modèles à la
mise en valeur des zones de
récifs coralliens. Le Chargé de
l’aquaculture de la CPS, pour sa
part, a présenté deux études de
cas par écrit. L’une portait sur les
techniques de capture et d’éle-
vage de poissons au stade post-
larvaire aux Îles Salomon, et la
seconde sur le commerce de
coraux aux Îles Salomon et la
tendance croissante à la pratique
de l’élevage de coraux en mer.
Un exposé a également été fait
sur « Les espèces marines
d’aquariophilie, de la pêche à
l’élevage ».

Les nombreuses conclusions
intéressantes et recommanda-
tions débattues par les représen-
tants des États et Territoires insu-
laires océaniens portaient
notamment sur :

• les procédures communautai-
res d’aménagement d’aires
marines protégées dans plu-

sieurs pays, et la preuve scien-
tifique que ces AMP permet-
tent de conserver les stocks de
poissons et la biodiversité ;

• développement d’activités
aquacoles nécessitant un
investissement technologique
minime et constituant une
autre source de revenus pour
des communautés isolées ;

• la réduction des activités por-
tant préjudice aux récifs, en
aval des bassins versants,
grâce à l’intervention des
autorités locales (par exemple
aux Îles Fidji et aux Îles
Cook), et

• les nouveaux modèles de gou-
vernance « à l’océanienne »
qui sont en train de se dessi-
ner, associant des approches
traditionnelles et modernes.

Participants au séminaire de Townsville
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Cet article, rédigé par Chris Leftwich, Inspecteur en chef au marché de gros de Billingsgate à Londres, est reproduit
avec l’autorisation de la revue Seafood Processor. Il fait suite à un article publié en avril 2007 dans la même revue.

Monoxyde de carbone

En réponse à une croissance
infléchissable du marché thonier
et au souhait du consommateur
de recevoir un produit à la chair
bien rouge, on a constaté, à une
certaine période, une forte crois-
sance de l’usage abusif de
monoxyde de carbone pour pré-
server la couleur originale de la
chair. On utilise ce gaz, car il se
fixe à l’hémoglobine présente
dans le sang du poisson et per-
met ainsi de conserver la couleur
rouge vif rosé du thon frais.

Le monoxyde de carbone pré-
serve la couleur de la chair même
lorsque le poisson s’oxyde à l’air
libre ou est déjà vieux. En temps
normal, dans ces deux cas de
figure, la chair du poisson devrait
arborer une couleur brunâtre, ce
qui alerte le consommateur
potentiel. Le recours au mono-
xyde de carbone pose donc pro-
blème, car aucun signe ne permet
de déceler que le produit a une
très forte teneur en histamine ou
est depuis longtemps avarié. Ce
gaz n’a aucune action sur la durée
de conservation du produit. Il
s’agit d’un additif non autorisé
par l’Union européenne et par de
nombreux pays du monde, et est
interdit d’utilisation. 

Toutefois, un nouveau produit
appelé Clearsmoke, apparu aux
États-Unis, pourrait contenir du
monoxyde de carbone. Fondé
sur l’utilisation de fumée de bois
filtrée, ce procédé de fumage a
été approuvé par l’Administra-
tion fédérale du contrôle des
produits pharmaceutiques et ali-
mentaires (FDA) en 1998.

L’utilisation de Clearsmoke est cen-
sée prolonger la durée de conser-
vation des produits sans en mas-
quer les facteurs de décomposi-
tion. Toutefois, ce procédé n’est
pas autorisé par l’Union euro-
péenne et les produits traités au
Clearsmoke sont interdits d’impor-
tation dans les pays de l’Union. 

Cette méthode de fumage est
actuellement à l’examen à

l’Autorité européenne de sécu-
rité des aliments, qui, à ce jour,
n’a pris aucune décision autori-
sant son utilisation. 

Intoxications alimentaires
dues aux poissons –
ichtyosarcotoxismes 

Bien qu’il ne s’agisse pas à pro-
prement parler de contaminants,
deux catégories de poissons pou-
vant provoquer des intoxications
alimentaires sont frappées d’une
interdiction d’importation vers
l’Europe. La première catégorie
est composée de poissons issus
de zones où la ciguatera est
endémique.

La ciguatera

Les cas de ciguatera sont bien
connus dans le monde entier.
L’agent causal de la ciguatera est
une algue toxique que l’on
trouve dans certaines zones réci-
fales. Les poissons peuplant les
récifs consomment l’algue avant
d’être mangés à leur tour par des
poissons prédateurs plus gros.
La toxine s’accumule alors dans
la chair du prédateur, qui une
fois consommé par l’homme,
provoque chez le malchanceux
une intoxication ciguatérique.

Les symptômes apparaissent
assez rapidement, entre quelques
minutes et six heures après l’in-
gestion, et peuvent perdurer pen-
dant plusieurs jours voire plu-
sieurs mois. Parmi ces symptômes
figurent la paresthésie, les troubles
de la vision, des douleurs aux
extrémités, des changements brus-
ques de température et la paraly-
sie respiratoire. Les décès sont très
rares, mais les personnes atteintes
de ciguatera peuvent se trouver
affaiblies pendant plusieurs mois.

Au Royaume-Uni, un cas unique
de ciguatera est survenu il y a
plusieurs années et a été très
bien décrit dans Lancet puisque
les malheureux intoxiqués
étaient un médecin et sa famille.

Les poissons concernés sont les
perroquets, les barracudas, les

murènes, les vivaneaux et les
mérous et loches. Tous ces pois-
sons, à l’exception des murènes
dont l’importation est interdite,
arrivent régulièrement sur les
marchés européens, mais uni-
quement en provenance de
zones indemnes de la ciguatera.
L’importation de poissons en
provenance de zones ciguatéri-
ques vers l’Europe est illégale. 

Intoxication au poisson-ballon

La deuxième catégorie de pois-
sons responsables d’intoxications
est constituée des poissons-bal-
lons. Il s’agit du tristement célè-
bre fugu japonais. Au Japon, ce
mets représente la crème du raffi-
nement, à tel point que les maî-
tre-queux sont formés pendant
des périodes allant jusqu’à sept
années afin de pouvoir préparer
le poisson sans risquer l’empoi-
sonnement de leurs clients. 

Les poissons-ballons sont capa-
bles de libérer leur propre toxine,
retrouvée dans le foie, les gona-
des, le sang et les intestins. Les
chefs cuisiniers préparent le
poisson en retirant la majeure
partie de la toxine, mais en lais-
sent une petite quantité dans la
chair afin d’enrichir l’expérience
gastronomique.

Toutefois, en dépit de cette minu-
tie, les poissons-ballons ont pro-
voqué la mort de plusieurs per-
sonnes au Japon, vraisemblable-
ment parce que le poisson était
passé entre les mains de cuisiniers
inexpérimentés. L’importation de
ces poissons en Europe est com-
plètement interdite, malgré les
protestations du nombre croissant
de chefs japonais installés sur le
vieux continent et très désireux
d’importer ce mets délicat.

Contamination microbienne

De nombreux contaminants
microbiens se retrouvent occa-
sionnellement dans les produits
de la mer. Toutefois, les deux
principales causes de contamina-
tion sont les salmonelles et les
vibrions, les Listeria suscitant
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également une inquiétude crois-
sante.

Salmonelles

Au Royaume-Uni, les salmonel-
les représentent le groupe bacté-
rien responsable de la majeure
partie des cas d’intoxication ali-
mentaire et sont transmises le
plus souvent par la volaille.
Néanmoins, des cargaisons de
produits de la pêche sont sou-
vent immobilisées aux points
d’entrée de l’Union européenne
et les analyses permettent de
déceler des cas de contamination
par les salmonelles. 

Plus de la moitié de ces contami-
nations sont imputables aux cre-
vettes, pour la plupart des crevet-
tes d’élevage. Cela peut en partie
s’expliquer par les méthodes de
grossissement pratiquées dans
des eaux contaminées par des
bactéries venant d’hôtes animaux
et en partie par la tendance natu-
relle des salmonelles à se dévelop-
per dans les eaux de nombreux
climats tropicaux. En outre, on
peut également observer un pro-
blème de contamination croisée
au moment du traitement et du
conditionnement des produits. 

En cas d’analyse positive, la car-
gaison sera refoulée à l’entrée et
les dix cargaisons suivantes du
même expéditeur seront inspec-
tées. En cas de contrôle positif
des cargaisons suivantes,
l’Union européenne prendra les
mesures adéquates pour veiller à
mettre un terme à la situation.

Pour les pays en développement,
la position très stricte de l’Union
européenne est peut-être regretta-
ble, d’autant que les volailles pro-
duites au sein de l’Union sont
pratiquement toutes contami-
nées. Or, aucune autorité n’inter-
dit la consommation de volaille.

Dans ce cas précis, le grand
public est informé des risques et il
lui est vivement recommandé de
cuire le produit soigneusement
afin de détruire toute bactérie. 

De nombreux pays en dévelop-
pement ont fait pression auprès
de l’Union, lui demandant de
faire preuve de davantage de
souplesse, et ont proposé l’appli-
cation aux crevettes importées de
mesures semblables à celles por-
tant sur les volailles produites
dans l’Union. Malheureusement,
les autorités européennes cam-
pent sur leurs positions. 

Vibrions

Les principaux vibrions en cause
sont au nombre de trois (para-
haemolyticus, vulnificus et cho-
lerae), tous présents dans les
poissons et fruits de mer crus des
pays subtropicaux. 

Parahaemolyticus provoque des
nausées, des vomissements et
des diarrhées environ 12 à 24
heures après l’ingestion de pois-
sons et fruits de mer crus et prêts-
à-consommer. Heureusement, les
symptômes disparaissent dans
les deux à trois jours et les
patients se rétablissent générale-
ment complètement. 

Les intoxications à Vulnificus
sont bien plus problématiques en
ce sens qu’elles ne présentent
souvent aucun signe avant-cou-
reur. Le vibrion n’en attaque pas
moins le système immunitaire et
le foie de l’individu, provoquant
parfois la mort. 

Cholerae est responsable d’une
maladie intestinale aiguë qui
apparaît brutalement entre quel-
ques heures et cinq jours après
l’ingestion et provoque une dés-
hydratation très rapide. Si la per-
sonne affectée n’est pas traitée,

les risques de décès atteignent
jusqu’à 50 %.

Ces vibrions peuvent être pré-
sents chez les crevettes sauvages
et d’élevage, mais on sait que
même les poissons d’eau douce
peuvent être porteurs.

Listeria

Il existe de nombreuses souches
de Listeria, mais la plus dange-
reuse est Listeria monocytogenes.
Cela dit, la mise en évidence de
toute autre souche indique la pré-
sence possible de L. monocytoge-
nes et entraîne le rejet du produit. 

Halophiles, les bactéries du genre
Listeria sont présentes dans de
nombreux poissons et fruits de
mer et sont particulièrement à
craindre dans le poisson fumé,
car elles survivent au fumage à
froid. La période d’incubation
varie entre un et 90 jours, avec
une moyenne de 30 jours. 

Chez l’adulte en bonne santé,
Listeria peut engendrer des
infections oculaires et cutanées
bénignes et une gastroentérite.
Dans les cas les plus graves, la
bactérie peut provoquer une sep-
ticémie ou une méningite.
Toutefois, il faut surtout s’in-
quiéter de la contamination de la
femme enceinte. En effet, si la
bactérie peut provoquer un léger
syndrome grippal chez la mère,
elle peut avoir des conséquences
catastrophiques sur la grossesse
elle-même, étant notamment res-
ponsable d’accouchements pré-
maturés, de morts à la naissance
ou de maladies graves chez l’en-
fant à naître. 

Source : Seafood Processor,
mai 2007, p. 12–13.
(http://www.seafoodprocessor.com
/heighway/home.htm?site=sfp)



MANUEL DE CAPTURE ET DE GROSSISSEMENT DES POST-LARVES
par Cathy Hair*
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Le Centre australien pour la
recherche agricole internationale
(ACIAR) vient de publier un nou-
veau manuel descriptif sur les
techniques de capture et d’éle-
vage des post-larves de poissons
et de crustacés destinés à l’aqua-
riophilie. Cet ouvrage est le fruit
d’une étude de cinq ans sur la
capture et l’élevage de post-larves
conduite par le WorldFish Center
aux Îles Salomon avec un finance-
ment de l’ACIAR. Durant les qua-
tre premières années de recher-
che, de 1999 à 2002, l’étude a per-
mis de démontrer le potentiel des
méthodes écologiques de capture
et d’élevage d’un large éventail
de poissons et de crustacés avant
leur séparation du plancton et
leur fixation. Durant la dernière
année de l’étude (2003), l’équipe
du projet a pu procéder au réglage
fin de techniques simples d’aqua-
culture permettant un grossisse-
ment des post-larves jusqu’à une
taille commercialisable. 

Des post-larves de nombreuses
espèces peuplant les récifs coral-
liens et cotées sur le marché
aquariophile ont été collectées et
élevées pour être vendues à un
prix suffisant pour que cette acti-
vité soit rentable. Cela dit, la

* Cathy Hair, Chargée de recherche principale, James Cook University, C/- Northern Fisheries Centre, PO Box 5396, Cairns,
Queensland 4870, Australie. Courriel: cathy.hair@jcu.edu.au. Site Web: www.jcu.edu.au

En haut : Regon Warren,
formateur en techniques de
collecte et d’élevage de post-
larves au WorldFish Center,

montre le fonctionnement d’un
filet de crête et d’un cul de chalut. 

Au milieu : Ambo Tewaki,
formateur en techniques de
collecte et d’élevage de post-
larves au WorldFish Center,

construit une cage
d’entreposage du poisson avec

les participants à l’atelier.

En bas : Les participants à
l’atelier extraient les post-

larves capturées d’un filet de
crête jeté pendant la nuit sur le
récif de Nusa Nane à proximité

de Gizo, dans la Province
occidentale des Îles Salomon.
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méthode de collecte et d’élevage
ne concerne pas, à l’heure
actuelle, toutes les espèces inté-
ressant l’aquariophilie, étant
donné que seules les espèces à
forte valeur commerciale garan-
tissent la rentabilité des activités
de capture, de grossissement et
de vente. En particulier, les
exportateurs locaux consentent
un prix à la production intéres-
sant pour les crevettes de corail,
les langoustes et une poignée
d’espèces de poissons haut de
gamme, comme les poissons
anges. Nous espérons un accrois-
sement de la gamme de produits
et de la demande, vu les avanta-
ges environnementaux, recon-
nus et récompensés, de cette
technique. C’est d’ailleurs un but
vers lequel tendent des organis-
mes tels que le Conseil de l’aqua-
riophilie marine (Marine Aqua-
rium Council). 

En 2004, peu après la fin des
recherches, une première série
d’aquaculteurs potentiels ont été
formés à l’occasion d’un atelier
tenu à Gizo et financé par
l’ACIAR. La formation s’ap-
puyait sur un manuel encore à
l’état de projet. Les participants à
l’atelier ont été interrogés sur
l’utilité de l’ouvrage. Sur cette
base, il a fallu décider du contenu
et du format d’un manuel adapté
au public cible : les futurs collec-
teurs et éleveurs de post-larves.
Après la publication de la bro-
chure Seaweed Farming in Kiribati
(La culture des algues marines à
Kiribati), il a été convenu qu’un
format de type BD serait idéal,
étant facile et agréable à lire sans
compromettre la valeur éducative
de l’ouvrage.

Si la brochure sur la culture d’al-
gues à Kiribati a fait office de
modèle au manuel de collecte et
d’élevage des post-larves, ce der-
nier n’en garde pas moins une
saveur très salomonaise. L’ouvrage
a été conçu à la station aquacole
du WorldFish Center à Nusa
Tupe par Cathy Hair, Regon
Warren, Ambo Tewaki et Ronnie
Posala. Les magnifiques illustra-
tions ont été réalisées par l’artiste
local Kisi Mae. Le format choisi
se distingue de la brochure de
Kiribati par des textes plus four-
nis, compte tenu de la complexité
supérieure des techniques de col-
lecte et d’élevage de post-larves.
Les décisions concernant le
contenu du manuel ont été prises
après consultation du personnel
du WorldFish Center chargé des
activités de recherche et de vul-
garisation sur la collecte et l’éle-
vage de post-larves, et avec l’im-
portante contribution d’un aqua-
culteur prospère spécialisé dans
cette technique. L’équipe des
publications de l’ACIAR a égale-
ment participé à l’élaboration du
produit final. 

Le manuel s’articule en quatre
sections. La partie introductive
explique en quoi consiste cette
nouvelle activité économique de
collecte et d’élevage de post-lar-
ves et à qui elle s’adresse. La
deuxième partie, relative à la col-
lecte, indique comment fabriquer
et mouiller l’engin de collecte et
attraper les post-larves. La sec-
tion sur le grossissement traite
des aspects de récupération, de
manipulation et d’élevage des
post-larves. Enfin, une dernière
section portant sur l’exportation
renseigne sur la façon de déter-

miner le moment où les poissons
et les crustacés sont prêts pour
l’exportation et sur la façon de les
faire parvenir sur le marché en
bon état avec un minimum de
mortalité. Le manuel est centré
sur une approche durable et res-
ponsable de la collecte des post-
larves. Nous insistons sur le soin
à apporter aux captures à tous les
maillons de la chaîne, entre la
collecte en mer et l’arrivée chez
l’exportateur, dans l’intérêt de
l’environnement, mais aussi du
portefeuille de l’aquaculteur. 

Toute personne désireuse d’en
apprendre davantage sur cette
nouvelle technique peut se procu-
rer le manuel. Toutefois, une for-
mation pratique est recomman-
dée avant de se lancer dans une
telle activité économique. Si vous
souhaitez obtenir un exemplaire
du manuel ou de plus amples
informations, adressez-vous à :

Cletus Oengpepa (Manager),
WorldFish Center, Nusa Tupe,
PO Box 77, Gizo,
Western Province, Îles Salomon,
Tél. : +677 60022,
Fax : +677 60534,
Courriel : c.oengpepa@cgiar.org

Antoine Teitelbaum
Chargé de l’aquaculture
CPS, BP D5, 98 848,
Nouméa Cedex, Nouvelle-Calédonie
Tél. : +687 26.00.00,
Fax : +687 26.38.18,
Courriel : antoinet@spc.int



LE POISSON : LA BASE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
DANS LE PACIFIQUE 

par Johann Bell*
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Les théories de Maslow nous ont
aidés à comprendre que le déve-
loppement se produit rarement si
les besoins fondamentaux des êtres
humains – alimentation, abri et
sécurité – ne sont pas satisfaits **.
Cet enseignement doit être pris au
sérieux en Océanie ; toute initiative
visant à améliorer l’état de santé et
l’éducation des populations, à
créer des emplois et à gérer les res-
sources naturelles doit se fonder
sur un accès universel à des ali-
ments nutritifs.

La tâche ne s’annonce pas facile.
Compte tenu de la rapide crois-
sance démographique en Océanie,
il faut examiner attentivement les
moyens de garantir à tous les ali-
ments dont ils ont besoin. 

Quatre départements et program-
mes du Secrétariat général de la
Communauté du Pacifique (Dépar-
tement santé publique, Départe-
ment statistique et démographie,
Programme pêche côtière et
Programme pêche hauturière) ont
mis en commun leurs compétences
pour aider les États et Territoires
insulaires océaniens à relever ce
défi (www.spc.int). Leur conclu-
sion est que le principal élément de
réponse réside dans le poisson. 

L’équipe de la CPS a d’ores et déjà
calculé la quantité de poisson à
consommer pour assurer un
régime alimentaire sain, la quan-
tité de poisson consommée actuel-
lement dans la région, et la quan-
tité de poisson requise pour garan-
tir la sécurité alimentaire dans la
région à l’horizon 2030.

Les résultats confirment que la
population océanienne demeure
extraordinairement tributaire du
poisson. Dans de nombreux États
et Territoires insulaires océaniens,
le poisson représente jusqu’à 70,
voire 90 % de l’apport total en pro-
téines animales. Autres conclu-
sions importantes : la majeure par-
tie des poissons consommés pro-
viennent de la pêche vivrière, et la
consommation de poisson dans la

plupart des États et Territoires de
la région dépasse largement les
niveaux correspondant à une
bonne alimentation (à savoir 35 kg
par personne par an). Les vastes
populations vivant à l’intérieur
des terres en Papouasie-Nouvelle-
Guinée font figure d’exception :
leur consommation de poisson est
maigre en raison d’un accès limité
à cette ressource.

Heureusement, les populations
océaniennes consomment du pois-
son en abondance. En réalité, il n’y
a guère d’autres sources de protéi-
nes animales. La difficulté, pour les
planificateurs nationaux, consiste à
faire en sorte que des populations
en plein essor démographique
continuent de pouvoir accéder –
sous l’angle géographique, social
et économique – aux poissons dont
elles ont besoin. Dans les zones
rurales, l’accès à la ressource doit
être facilité pour permettre aux
ménages de pêcher ou produire le
poisson qu’ils consomment eux-
mêmes. Dans les centres urbains,
la ressource doit être vendue à des
prix abordables.

Le volume de poissons requis
dans la région jusqu’en 2030 sera
beaucoup plus grand que la plu-
part des gens ne le supposent (voir
chiffres). Un autre constat fait
réfléchir : même en gérant bien la
pêche et les ressources côtières, il
sera impossible de produire les
quantités de poisson nécessaires.
Une première analyse montre
qu’il existe un large fossé entre les
besoins en 2030 et la production
durable estimée de la pêche
côtière dans 13 des 22 États et
Territoires insulaires océaniens.
Les Îles Salomon sont un exemple
parlant. Bien que l’on ne dispose
pas de chiffres précis, la produc-
tion durable des pêcheries côtières
salomonaises devraient osciller
autour de 5 000–10 000 tonnes par
an, à savoir une fourchette bien
inférieure aux 30 000 tonnes de
poisson nécessaires pour que le
pays assure la sécurité alimentaire
de sa population en 2030.

Il est communément admis que
dans de nombreux États et
Territoires de la région, la produc-
tion issue de la pêche côtière ne
pourra être accrue. Ainsi quelles
seront les sources de poisson sup-
plémentaire ? On peut avancer
comme éléments de solution,
d’une part, un meilleur accès des
populations rurales aux ressour-
ces thonières et, d’autre part,
l’aquaculture en petits bassins. Les
ressources thonières sont plus que
suffisantes pour alimenter les
populations océaniennes pendant
des décennies et le vaste excédent
peut, s’il est planifié et géré avec
prudence, être encore exploité
pour alimenter les économies
nationales via des entreprises
nationales d’exportation et la
vente de droits de pêche aux pays
pratiquant la pêche hauturière. La
difficulté consistera à répartir
entre les communautés rurales la
proportion de thon requise pour
assurer la sécurité alimentaire.

Un projet conjoint de la CPS et de
la NZAID a apporté son lot de
solutions. L’équipe du projet a
modifié la conception des disposi-
tifs de concentration du poisson
(DCP) ancrés, communément uti-
lisés dans la région depuis le
début des années 80, afin d’en
réduire le coût et d’accroître leur
durée de vie. Ces DCP ancrés bon
marché, conçus pour être mouillés
dans des eaux côtières, peuvent
être facilement utilisés par les
pêcheurs des villages côtiers. Ils
peuvent être placés suffisamment
près des côtes pour que les villa-
geois s’y rendent à la rame en piro-
gue, ou mouillés au large lorsque
les villageois ont les moyens d’uti-
liser des skiffs. Les DCP concen-
trent les thonidés et d’autres
grands poissons pélagiques et
promettent une augmentation
majeure des captures issues de la
pêche vivrière. Le potentiel des
DCP a été confirmé par différents
essais menés à Niue et aux Îles
Cook, où la valeur brute des prises
était entre trois et sept fois supé-
rieure au coût des dispositifs. 

* Johann Bell (johannb@spc.int) est spécialiste des ressources marines (Section planification) du Secrétariat général de la
Communauté du Pacifique

** Voir la hiérarchie des besoins selon Maslow à l’adresse : http://en.wikipedia.org/wiki/Maslow’s_hierarchy_of_needs
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Nauru profite également de ces
nouveaux modèles de DCP
côtiers. La Section développement
et formation (pêche côtière) de la
CPS a récemment aidé le Service
des pêches et des ressources mari-
nes de Nauru à mouiller sept DCP
côtiers de facture simple à moins
de 500 mètres des côtes. Ces DCP,
financés par Taïwan, disposent de
systèmes d’ancrage novateurs uti-
lisant des grappins plutôt que des
corps morts en béton, et peuvent
être mouillés depuis des petits
navires. La CPS a également
formé des pêcheurs locaux aux
méthodes de pêche en pleine eau
et a pris des dispositions pour
qu’un constructeur de bateaux
australien basé à Kiribati
apprenne à ces pêcheurs à
construire des pirogues à l’aide de
matériaux et d’outils modernes.
Ces pirogues sont adaptées à la
pêche autour de DCP lorsque le
temps est relativement clément. 

Selon Charleston Deiye, Directeur
du Service des pêches et des res-
sources marines de Nauru, tous
les DCP concentrent du poisson, et
trois d’entre eux attirent de vastes
bancs mixtes de coureurs arc-en-
ciel, de bonites, d’auxides, de
thons jaunes et de thazards du
large. « Nos pêcheurs sont tous
conscients de l’importance des
DCP et sont très soucieux de les
maintenir en place et de faire des
propositions d’amélioration, »
précise-t-il. 

M. Deiye rejoindra l’équipe de la
CPS et de l’Agence des pêches du
Forum à la Conférence de la
Communauté du Pacifique qui se
tiendra cette année à Apia afin de
présenter, à leurs côtés, des expo-
sés sur le thème spécial de la
Conférence : L’avenir de la pêche
en Océanie – Planifier et gérer
pour assurer la croissance écono-
mique, la sécurité alimentaire et la
pérennité des revenus.

http://www.spc.int/AC/conf_V_the
me.htm)

Ce thème permettra non seule-
ment d’aider les États et Territoires
insulaires océaniens à trouver des
moyens de maximiser l’apport des
ressources thonières à la crois-
sance économique, mais aussi de
s’attacher de plus près à la planifi-
cation de l’exploitation des res-
sources halieutiques en vue de
garantir la sécurité alimentaire.

Reproduit avec l’autorisation de
Islands Business
http://www.islandsbusiness.com/

Projections de la croissance démographique et des  quantités de poissons requises
pour assurer la sécurité alimentaire dans les zones rurales et urbaines en Océanie.
(Les estimations du volume en Mélanésie reposent sur une consommation annuelle
moyenne de 35 kg par personne par an, sauf pour l’intérieur des terres de Papouasie-
Nouvelle-Guinée. Les estimations relatives à la Micronésie et à la Polynésie s’appuient

sur les taux actuels de consommation de poisson par habitant.)

Mélanésie

Population

Besoin en
poissons

Micronésie Polynésie

en zone rurale

en zone urbaine



UN INSTITUT S’INTÉRESSE À DES MANUSCRITS
PORTANT SUR LES QUESTIONS LIÉES AUX PÊCHERIES
ET AUX RESSOURCES MARINES CÔTIÈRES

UN RECUEIL D’ARTICLES DE R.E. JOHANNES À PRÉSENT DISPONIBLE
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L’Institut international de gestion
des ressources (IRMI –
International Resources Management
Institute), organisme de recherche
et de conseil basé à Hong Kong,
recherche des manuscrits relatifs
aux questions liées aux pêcheries
et aux ressources marines côtières. 

L’Institut est axé sur la région
Asie-Pacifique et s’occupe de
problèmes liés à la pêche et au
développement dans les milieux
marins côtiers et les communau-
tés y résidant. Les manuscrits
s’intéressant à d’autres régions et
sujets seront également pris en
compte pour une éventuelle
publication. L’Institut a ouvert
son propre site Web afin de pro-
poser à faible coût ses publica-
tions sous format numérique.

L’Institut s’intéresse plus particu-
lièrement à des articles qui, jugés
peu attrayants pour le public,
seraient probablement rejetés par
des éditeurs plus classiques. Il
s’agit d’ouvrages qui doivent être
vendus soit à perte, soit à des prix
astronomiques pour être renta-
bles. Ce type d’écrits compte des
monographies hautement spécia-

lisées (surtout de pays tropicaux),
des œuvres complètes, les travaux
de congrès, des mélanges et des
articles comprenant un grand
nombre de photographies en cou-
leur. L’Institut encourage tout spé-
cialement les jeunes auteurs, tra-
vaillant dans des institutions
basées dans des pays où il existe
peu de points de vente et de
débouchés pour les publications,
à soumettre leurs requêtes. 

À ce jour, les publications restent
démocratiques et sont vendues au
prix de revient. Pour poursuivre
cet objectif, l’Institut préfère éditer
des versions à télécharger.
Néanmoins, des versions sur CD
et sur papier sont également édi-
tées, en particulier pour des biblio-
thèques institutionnelles. Les ver-
sions imprimées sont produites à
la demande et distribuées non
reliées. En plus de permettre aux
bibliothèques et aux particuliers de
relier les ouvrages en fonction de
leurs besoins, cette forme de distri-
bution réduit sensiblement les
coûts totaux en éliminant les frais
de reliure et d’entreposage et
contribue ainsi à maintenir le prix
abordable des publications. 

Le principal objectif de l’Institut
est de proposer des ouvrages qui
sont à la portée des particuliers
et des institutions à revenus fai-
bles ou moyens. C’est pour cette
raison que l’Institut réclame une
aide modeste à la publication des
auteurs qui en ont les moyens.
Ces aides sont uniquement utili-
sées pour couvrir les frais inévi-
tables et ainsi, abaisser au maxi-
mum le prix de vente. 

C’est également pour cette rai-
son que l’Institut incite ses cor-
respondants à communiquer par
courriel. Si vous désirez de plus
amples informations, consultez
le site ci-dessous : 

http://www.intresmanins.com/

Pour toute demande de rensei-
gnement ou commentaire, veuil-
lez utiliser le formulaire prévu à
cet effet (Feedback Form). Veillez à
bien indiquer en objet Publication
Inquiry (demande de renseigne-
ments sur les publications). En
effet, l’Institut n’échappe pas au
fléau des spams.

Les publications de Robert
Johannes sur les savoirs et la ges-
tion traditionnels relatifs au
milieu marin (2007) sont à pré-
sent disponibles à la vente sous
forme de fichiers à télécharger, de
CD ou en version imprimable sur
le site Web de l’Institut interna-
tional de gestion des ressources
(IRMI – International Resources
Management Institute).

Spécialiste de l’écologie marine
tropicale, Robert Johannes a, dès
le milieu des années 70, été l’un
des premiers à avancer l’idée d’in-
tégrer les connaissances écologi-
ques spécialisées et les systèmes
de gestion traditionnelle des res-
sources marines des communau-
tés insulaires océaniennes aux
concepts occidentaux de gestion
scientifique en vue de conserver

les ressources. Ce faisant, il a sou-
ligné l’importance des savoirs
autochtones et des systèmes com-
munautaires en tant qu’éléments
indissociables de la conservation
des ressources marines. Sachant
que la disparition rapide des
savoirs traditionnels et le désin-
térêt des jeunes pour ces mêmes
savoirs constituent un grave frein
à l’application de son approche,
Johannes a cherché à favoriser
une véritable prise de conscience
de ce fonds de connaissance
d’envergure souvent encyclopé-
dique. Il a plaidé en faveur d’une
renaissance de l’éthique écologi-
que traditionnelle chez les jeunes
et les chefs héréditaires appli-
quée à leur système exclusif de
propriété et de gestion foncières
de leurs récifs et lagons. D’après
Johannes, ce système ancien de

protection du milieu marin
constitue un modèle pratique à
l’épreuve du temps d’accès
limité, que les biologistes halieu-
tes et les économistes occiden-
taux n’ont découvert que bien
plus tard, le considérant comme
un moyen novateur de gérer
leurs propres pêcheries.

L’Institut a réimprimé, dans l’or-
dre chronologique, 24 des articles
de Robert Johannes sur les savoirs
et la gestion traditionnels en
matière d’écologie marine qui
poussent plus loin les idées qu’il a
avancées dans son célèbre livre
Words of the Lagoon. Pour acheter
ce recueil d’articles, consultez la
page ci-dessous :

http://www.intresmanins.com/publi-
cations.html
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LA BIBLIOTHÈQUE NUMÉRIQUE
DE LA CPS CONSACRÉE À LA

PÊCHE CÔTIÈRE ET HAUTURIÈRE 

Franck Magron
Responsable de l’information

(ressources récifales)
CPS, Nouméa, Nouvelle-Calédonie

FranckM@spc.int

Depuis sa création, il y a soixante
ans, le Secrétariat général de la
Communauté du Pacifique (CPS)
s’occupe de la gestion des res-
sources marines. Depuis, des mil-
liers d’articles et de rapports ont
été rédigés par, pour ou en colla-
boration avec la CPS et sont archi-
vés à la bibliothèque de la CPS.

Ces documents sont précieux. Ils
racontent l’histoire de l’exploita-
tion des ressources marines dans
la région du Pacifique, contien-
nent des informations qui ne
sont plus disponibles ailleurs,
par exemple les exportations de
produits pendant les années 20
et 30. Explorer des rapports qui
remontent à 60 ans peut être une
expérience passionnante, mais
cela demande beaucoup de
temps et la possibilité matérielle
d’accéder à ces documents. En
pratique, les vieux rapports et
documents de conférence sont
rarement demandés et ne sont
pas faciles à consulter.

Des documents récents ont été
publiés sur le site Web de la CPS,
sous forme électronique, mais ils
sont disséminés à différentes
adresses et ne peuvent pas être
consultés à l’aide d’une interface
commune. En outre, les agents
des services des pêches de la
région n’ont pas tous accès à
Internet, et ceux qui le peuvent
ont parfois du mal à télécharger
les documents, en raison de la
bande passante limitée.

La difficulté de ce projet tenait à
la nécessité de ressusciter des
documents historiques et de les
mettre, ainsi que des documents
plus récents, à la disposition du
plus vaste public possible – qu’il
ait accès à Internet ou non – et de
fournir des outils permettant de
chercher et trouver des milliers
de documents réunis dans une
bibliothèque numérique.

Une étroite collaboration s’est ins-
taurée entre la bibliothèque de la
CPS, la Section information

halieutique et l’Observatoire des
pêches récifales (avec le concours
financier de l'Union européenne,
au titre du Programme régional de
développement de la pêche océa-
nique et côtière) et a permis de réa-
liser un DVD (avec des mises à
jour annuelles) et une version en
ligne de la bibliothèque halieuti-
que accessible depuis Internet :

http://www.spc.int/mrd/fishlib.php

La première partie du présent
article décrit la méthode générale
de création d’une bibliothèque
électronique, et la seconde partie
examine ses usages pratiques.

CRÉATION D’UNE BIBLIOTHÈQUE
NUMÉRIQUE

La création d’une bibliothèque
électronique passe par la numé-
risation et l’analyse, par un logi-
ciel de reconnaissance optique
de caractères, de documents his-
toriques de manière à pouvoir en
consulter le texte intégral. Cette
opération ajoute également à
chaque document électronique
des métadonnées telles que le
titre, l’auteur ou l’année de

publication pour faciliter la
recherche et fournir des résultats
pertinents. Les documents archi-
vés doivent être indexés à partir
du texte intégral et des métadon-
nées, de manière à pouvoir effec-
tuer des requêtes et trouver les
documents voulus.

La figure 1 décrit ce processus et
montre que la saisie de métadon-
nées et la correction d’épreuves
sont des tâches qui demandent
un temps considérable, tandis
que la reconnaissance optique
des caractères est une longue
opération informatique qui peut
être automatisée et nécessite
donc une intervention humaine
minimale.

RECONNAISSANCE OPTIQUE DES
CARACTÈRES DE DOCUMENTS
NUMÉRISÉS

La reconnaissance optique des
caractères (OCR) consiste à ana-
lyser des pages d’un document
numérisé et à reconnaître le
texte, éventuellement en intro-
duisant des coquilles typogra-
phiques et des erreurs qui ne
peuvent pas être corrigées auto-
matiquement. Nous avons choisi
de ne pas vérifier le texte
reconnu et de sauvegarder les
documents numérisés en format
« PDF/Image over text », dans
lequel la page originale s’affiche
sous forme d’image, tandis que
le texte sous-jacent est indexé et
peut être interrogé.

Après avoir évalué les perfor-
mances et la possibilité d’automa-
tiser certaines tâches offerte par
plusieurs applications OCR, nous
avons sélectionné FineReader™,
qui donne de bons résultats sur la
plupart des documents.

Figure 1 : Opérations de création de la bibliothèque numérique
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Les résultats sont toutefois
médiocres pour des documents
anciens dont l’encre a pâli, coulé
ou diffusé à travers le papier. La
numérisation en noir et blanc
d’une page de texte, par exem-
ple, fait généralement appel à un
seuil de distinction entre texte et
fond, ce qui produit un texte très
contrasté mais gomme les carac-
tères pâles. La même page
numérisée en « niveaux de gris »
peut, en revanche, être améliorée
à l’aide d’un logiciel de retouche
d’images (voir figure 2).

L’amélioration de l’image en
niveaux de gris prenant beaucoup
plus de temps humain et informa-
tique que le procédé standard, elle
n’est utilisée que dans les cas où
un document ne peut pas être
numérisé ou son texte reconnu.

Enfin, la qualité de la reconnais-
sance d’un texte par un logiciel
OCR est meilleure si la langue
est correctement réglée avant la
procédure. Le logiciel s’appuie
en effet sur les propriétés intrin-
sèques de chaque langue, par
exemple la probabilité qu’un
caractère en suive un autre, ainsi
que des listes de mots.

Ainsi, un document en français
scanné avec des réglages anglais
sera mal reconnu, ce qui pose un
problème pour les documents de
conférence de la CPS, qui sont dis-
ponibles en français et en anglais,
ainsi que pour d’autres documents
bilingues. La figure 3 illustre l’effet
des réglages linguistiques sur la
reconnaissance du texte.

Il faut noter que la langue d’un
document peut être détectée a

posteriori à l’aide des propriétés
statistiques du texte reconnu ; on
vérifie que les réglages linguisti-
ques sont corrects, ou bien l’on
recommence la reconnaissance
après avoir rectifié les réglages.

Les documents bilingues sont
plus difficiles à traiter automati-
quement. Une solution consiste-
rait à effectuer la reconnaissance
dans les deux langues, puis à
fusionner les deux documents
ligne par ligne après la détection
de la langue, mais cela n’a pas
été réalisé systématiquement
dans notre système.

MÉTADONNÉES, TRAITEMENT DE
TEXTE ET CLASSIFICATION

L’affectation de métadonnées à
chaque document prend certes
du temps, mais cette opération
est nécessaire pour l’affichage
des résultats de la recherche et la
détermination de la pertinence
des occurrences. Ainsi, la pré-
sence de termes de recherche
dans les titres ou d’autres
champs de métadonnées d’un
document signifie que celui-ci
est probablement plus pertinent
que d’autres documents où les
termes de recherche n’apparais-
sent que dans le texte.

Les métadonnées permettent en
outre de limiter la recherche à
une certaine catégorie de docu-
ments. On peut, par exemple,
afficher des articles d’un bulletin
donné, publié au cours des trois
dernières années, ou rechercher
des documents rédigés par des
auteurs donnés, si les informa-
tions concernant l’année de
publication, la revue et les

auteurs ont été enregistrées
auparavant.

Les métadonnées sont notam-
ment :

• Les éléments bibliographi-
ques normalisés (MARC,
Dublin Core) utilisés pour
citer le document. En général,
ces éléments sont extraits
directement d’un catalogue
de bibliothèque tel que le
KOHA ou des programmes
de gestion bibliographique
(ProCite, Reference Manager,
EndNote).

• Des mots-clés ou d’autres
informations concernant le
contenu intrinsèque du docu-
ment. Les mots-clés peuvent
être fournis par des bibliothé-
caires et des spécialistes de la
discipline concernée, ou être
déduits automatiquement de la
classification du texte. La perti-
nence des mots-clés dépend du
contexte général de la thémati-
que de la bibliothèque numéri-
que. Ainsi, le mot-clé « pêche »
n’est que très peu significatif
par rapport au contexte de la
bibliothèque numérique sur la
pêche côtière et hauturière, et il
pourrait même interférer avec
une recherche. D’un autre côté,
dans le contexte de l’ensemble
des documents de la CPS, il
peut servir à circonscrire la
recherche aux documents rela-
tifs à la pêche.

• Des informations concernant
le contexte du document, par
exemple :

1. liens renvoyant à d’autres
articles du même numéro

Figure 2 (en haut) : Document
numérisé sous forme de texte en
noir et blanc, d’image en « niveaux
de gris » et après retouche d’image.
Figure 3 (à gauche) : Le même

document bilingue reconnu avec
des réglages anglais (1) et

français (2).
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d’un bulletin ou d’autres
documents de travail d’un
même atelier,

2. liens renvoyant à d’autres
publications du (ou des)
même auteur présentes
dans la bibliothèque numé-
rique,

3. liste d’autres publications
où le document est cité,

4. liste d’autres publications
citées par le document,

5. liste des documents les plus
proches dans la bibliothè-
que numérique (d’après le
texte et les métadonnées).

• L’emplacement et les proprié-
tés de fichiers électroniques.
Le même document peut être
publié en plusieurs formats,
par exemple PDF et DéjàVu,
ou scindé en plusieurs parties
pour faciliter le télécharge-
ment sur Internet. Tous ces
fichiers ont toutefois en com-
mun les mêmes informations
bibliographiques et relatives
au contenu.

Quand on effectue une recherche
sur le texte intégral, les métadon-
nées sont complémentaires du
texte. Étant donné qu’une recher-
che sur le texte intégral va cher-
cher dans le document toutes les
occurrences des termes spécifiés
dans la requête et évaluer leur
importance d’après le nombre
d’occurrences par rapport à la
longueur du document, il ne sert
à rien d’ajouter les mêmes termes
à la liste de mots-clés. La perti-
nence des résultats peut toutefois
être améliorée si l’on ajoute des
synonymes, des concepts plus
généraux, et si l’on lève les ambi-
guïtés des termes, au besoin.

On peut ainsi chercher des docu-
ments relatifs à des îles ou des
pays qui ont des noms différents
ou des orthographes différentes
(Chuuk ou Truck, PNG ou
Papouasie-Nouvelle-Guinée,
Nouvelles-Hébrides ou Vanuatu)
en introduisant des synonymes
au cours de l’indexation des
documents ou en transformant
des expressions citées entre guil-
lemets dans des requêtes.

La classification et l’analyse du
texte peuvent également servir à
créer automatiquement des
mots-clés supplémentaires et à
donner davantage de poids à

certains termes pour évaluer la
pertinence des résultats. Un
champ de métadonnées supplé-
mentaire, avec un nom de pays
par exemple, permet de limiter
une recherche à des documents
relatifs à un pays donné, et amé-
liore la pertinence des résultats
qui incluent un nom de pays. Ce
champ peut être généré automa-
tiquement d’après les noms géo-
graphiques figurant dans le titre
et le texte intégral ; ainsi, Kiribati
sera ajouté si le titre contient «
Îles Gilbert » ou « Tarawa ».

Enfin la « désambiguation »
consiste à analyser le contexte du
document pour déterminer le sens
d’une expression avant que celle-
ci ne soit utilisée pour la classifica-
tion ou remplacée par des synony-
mes. Ainsi, « T. gigas » peut se réfé-
rer à Tridacna gigas mais aussi à
Tricornis gigas ou à Tetraedron gigas.
La présence du terme « Tridacna »
indique que « T. gigas » sera
étendu à « Tridacna gigas ».

La création de synonymes et de
mots-clés supplémentaires n’est
pas obligatoire quand on veut
constituer une bibliothèque numé-
rique. Elle complique l’indexation.
Mais d’un autre côté, elle améliore
grandement les résultats et l’expé-
rience de l’utilisateur.

PRODUCTION D’UN DVD ET
D’UNE VERSION EN LIGNE DE LA
BIBLIOTHÈQUE NUMÉRIQUE

Une fois les métadonnées et les
documents électroniques consul-
tables produits, il faut les impor-
ter dans un système qui indexe le
texte et les métadonnées sélec-
tionnées et présente une inter-
face de recherche et d’identifica-
tion des documents.

Pour la version actuelle sur DVD
(« Digital Library 2006 »), nous
avons utilisé Greenstone 2.71
(voir www.greenstone.org), logi-
ciel d’exploitation libre que nous
avons personnalisé pour pouvoir
utiliser des index de sous-collec-
tions, procéder à l’exploration
hiérarchique des documents et
donner un style typique des pro-
grammes des pêches de la CPS.
Greenstone peut être redistribué
gratuitement ; il comporte une
interface de recherche simple et
peut être lancé depuis un DVD
sans avoir à installer de logiciel.

Pour la version en ligne, nous
avons mis au point notre propre
interface à l’aide de Lucene, puis-
sant indexeur gratuit que nous
avons étendu à des synonymes
de plusieurs mots et au pré-traite-
ment de requêtes sans guillemets
afin de convertir des listes de ter-
mes (par exemple pêches récifales
des Samoa américaines) en
expressions entre guillemets («
pêches récifales » « Samoa améri-
caines ») et de donner plus d’im-
portance aux documents conte-
nant les expressions entre guille-
mets. La version en ligne contient
actuellement plus de 5 000 docu-
ments, contre 2 600 documents
pour la bibliothèque numérique
sur DVD.

Les techniques utilisées pour la
version en ligne et le DVD étant
différentes, les résultats de
requêtes identiques peuvent être
différents, en particulier l’ordre
dans lequel les résultats s’affi-
chent. Le moteur de recherche en
ligne est conçu pour restituer les
dix meilleurs résultats d’une
requête, tandis que la version
DVD comporte davantage d’op-
tions qui permettent de naviguer
tout à loisir dans les documents.

UTILISATION DE LA BIBLIOTHÈQUE
NUMÉRIQUE SUR LA PÊCHE

Bibliothèque numérique en ligne :

On peut accéder à la bibliothè-
que numérique en ligne à
l’adresse :

http://www.spc.int/mrd/fishlib.php

Une recherche standard se fait
sur le texte intégral et sur les
métadonnées, mais il est égale-
ment possible de ne rechercher
que certains champs de méta-
données et de limiter la recherche
à des collections données (par
exemple : bulletins, manuels) et
des langues données (par exem-
ple anglais, français). La page
d’aide contient des précisions sur
les options de recherche avan-
cées.

La figure 4 illustre le résultat
d’une recherche sur les bénitiers
de 1992 à 2003, où Vanuatu (ou
un synonyme) figure dans le titre
et où la recherche est limitée à la
Lettre d’information sur les
pêches et le bulletin La bêche-de-
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mer en anglais. Le résultat indi-
que le titre et l’auteur du docu-
ment, sa cote bibliographique,
ainsi que les extraits du texte
intégral où figurent les termes
recherchés.

La bibliothèque de la CPS ajoute
une cinquantaine de documents
par semaine, et espère terminer
la numérisation des documents
passés de la CPS, concernant la
pêche côtière et hauturière, d’ici
au milieu de 2008.

BIBLIOTHÈQUE NUMÉRIQUE
SUR DVD

La version DVD est mise à la dis-
position des services des pêches
océaniens qui ont reçu plusieurs
exemplaires de la version 2006,
tandis que la version en ligne est
accessible au grand public de
toutes les régions du monde.

Pour lancer la bibliothèque numé-
rique, introduisez le DVD dans le
lecteur et appuyez sur « Entrez ».
La bibliothèque est mise en route,
lance votre navigateur Internet
favori et ouvre la page d’accueil
de la bibliothèque. Une fois que
vous êtes entré, vous pouvez soit

rechercher des documents par
titre, auteurs, pays et contenu, soit
naviguer dans une collection (bul-
letins, conférences, manuels, affi-
ches, etc.), ou selon le titre, les
auteurs et les pays. Enfin, vous
pouvez ouvrir le document PDF
en cliquant sur sa vignette ou son
icône PDF.

On peut accéder à l’aide en cli-
quant sur le bouton Aide, en
haut à droite du document.

Un nouveau DVD sera publié en
2008, avec une version mise à
jour de la bibliothèque numéri-
que. Il contiendra 5 000 docu-
ments électroniques environ.

Figure 4 : Interface Web de la bibliothèque
numérique en ligne
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Magele Etuati Ropeti
Chargé de la gestion de la

pêche côtière
CPS, Nouméa, Nouvelle-Calédonie

EtuatiR@spc.int

Le Directeur de la Conservation
Society of Pohnpei (CSP), Patterson
K. Shed, n’y alla pas par quatre
chemins lorsqu’on lui demanda
de quoi s’occupait la CSP. La cita-
tion qui suit reflète la détermina-
tion d’un homme qui n’a en tête
que le bien-être de la population
de l’État de Pohnpei.

Malgré ses humbles origines, la
CSP poursuit une vision ambi-
tieuse : faire en sorte que le peu-
ple vive dans un environnement
sûr et sain, où l’identité cultu-
relle et les ressources naturelles
sont protégées, préservées et en
harmonie avec le développement
durable. C’est dans ce but que
nous nous employons à concréti-
ser cette vision pour le bien des
habitants de notre État.

Je me trouvais à Pohnpei, en juil-
let dernier, pour procéder à une
première évaluation préalable à
la mise en place d’un Programme
de gestion de la pêche côtière
pour l’État de Pohnpei (États
fédérés de Micronésie). Cette
étude répondait à une demande
de l’Office des affaires économi-
ques de l’État de Pohnpei (par le

truchement du Ministère des
affaires étrangères des États fédé-
rés de Micronésie), qui souhaitait
recevoir des conseils en vue de
l’élaboration de programmes et
de plans de gestion des ressour-
ces halieutiques à long terme
visant à promouvoir la gestion et
l’exploitation durables des res-
sources halieutiques côtières.

Ma mission à Pohnpei consistait
principalement dans une simple
étude théorique et l’examen de la
documentation, ainsi que dans
des consultations des parties pre-
nantes, notamment des agents de
la Section développement des res-
sources marines, d’ONG, de ser-
vices de l’État, du Programme de
concessions foncières du Collège
de Micronésie, du Bureau du
Procureur général, des autorités
municipales et des représentants
des communautés insulaires.

Au travers de ces consultations,
j’ai découvert qu’il existe des
liens de partenariat particuliers
entre la CSP (principale ONG
écologique des États fédérés de
Micronésie) et la Section dévelop-
pement des ressources marines
(service des pêches officiel de
l’État de Pohnpei), que j’aimerais
décrire aux lecteurs de la Lettre
d’information sur les pêches.

MANDATS, VISION ET
RESPONSABILITÉS

À l’instar de tout autre service des
pêches (que ce soit un ministère,
un département, une division ou
une section), la Section dévelop-
pement des ressources marines a
pour mission de promouvoir la
conservation et la gestion des res-
sources marines de Pohnpei en
élaborant des plans de gestion des
ressources marines et des zones
côtières, des politiques et un cadre
de gestion, en mettant sur pied à
titre expérimental, des entreprises
rentables en diffusant des infor-
mations, en apportant une assis-
tance technique aux pêcheurs et
aquaculteurs, et en mettant au
point des systèmes efficaces de
vulgarisation, afin de dispenser
des conseils aux autorités munici-
pales et aux organismes de déve-
loppement, et d’améliorer ainsi
les débouchés économiques des
exploitants côtiers. 

En revanche, la CSP a été fondée
en 1998 par un groupe de person-
nes autochtones, préoccupées et
motivées par le souci de préser-
ver le patrimoine naturel de
Pohnpei. Elle a pour impression-
nante mission de préserver et
mettre en valeur le patrimoine
naturel de l’État de Pohnpei en
promouvant la gestion commu-
nautaire des ressources et un
développement économique
compatible avec cette vision.

Autrement dit, la CSP s’emploie à
encourager la communauté à par-
ticiper à la conservation et à la
gestion des ressources naturelles
de Pohnpei, à renforcer les capa-
cités locales en nouant des liens
de partenariat avec le secteur
public et privé, en trouvant des
solutions de substitution aux pra-
tiques inacceptables à long terme,
et en promouvant des lois et poli-
tiques qui vont dans le sens de ces
objectifs.

Les côtes de Pohnpei possèdent des paysages spectaculaires
et des ressources de toute beauté.
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Au cours des neuf dernières
années, la CSP s’est étoffée au
point de devenir l’un des groupes
les plus connus de la région,
pionnier du mouvement écolo-
giste de Pohnpei au travers d’une
foule de projets conduits en par-
tenariat avec les communautés
locales, les services de l’État et
des organisations.

À la suite de cette première éva-
luation, nous avons organisé un
atelier à l’intention d’animateurs
socioéducatifs à Pohnpei, du 24
au 28 septembre. J’y ai à nouveau
constaté que la CSP répond à sa
mission et à sa vision, encourager
l’établissement de relations de
travail avec ses partenaires.

PARTENAIRES À L’OUVRAGE

La mise en œuvre de change-
ments positifs passe impérative-
ment par la collaboration et des
partenariats spécialisés. La CSP
s’attache à bâtir des partenariats
originaux, l’un des objectifs fon-
damentaux de sa mission de
conservation de l’environnement
local. Aujourd’hui, plus de trente
organisations et fondations inter-
nationales ont prêté leur concours
financier et technique au travail
de la CSP. L’ONG s’est employée
à construire les partenariats
locaux, l’un de ses rôles majeurs
étant de suppléer aux efforts de
l’État de Pohnpei visant à conser-
ver efficacement ses trésors natu-
rels et sa biodiversité. En tant
qu’ONG, la CSP est un maillon
essentiel qui propose les services

de soutien dont ne dispose pas
l’État. Elle offre ces solutions et
bénéficie actuellement de subven-
tions à hauteur de 500 000 dollars
des États-Unis d’Amérique.

Après neuf ans d’activité, l’orga-
nisation a établi des liens de parte-
nariat avec tous les agents des ser-
vices de l’État chargés de gérer les
ressources, par le truchement du
Comité de gestion des ressources
de Pohnpei qui regroupe des
représentants de l’État et d’ONG,
qui gèrent efficacement les res-
sources grâce à leur collaboration.
Le Comité s’emploie à atteindre
les buts énoncés dans le Plan d’ac-
tion stratégique de l’État en
faveur de la biodiversité et prône
une gestion rationnelle. Partenaire
du Comité, la CSP travaille en
étroite collaboration avec le ser-
vice des ressources terrestres et
naturelles de l’État de Pohnpei
pour résoudre les problèmes
concernant les bassins versants,
les zones humides et les mangro-
ves et les protéger, ainsi qu’avec le
service de l’éducation en vue de la
mise en œuvre de programmes
innovants de sensibilisation et
d’éducation, tels que l’exposition
sur la route verte et le programme
Les jeunes parlent aux jeunes,
pour n’en citer que quelques-uns.
La CSP a aussi contribué à la mise
en place du réseau d’aires mari-
nes protégées de l’État.

Pour ce qui est de la conservation
et de la gestion des ressources
halieutiques côtières, la CSP éta-
blit son plan de travail en fonc-

tion des buts et objectifs de la
Section développement des res-
sources marines. Le responsable
de la pêche auprès de la Section,
Donald David, reconnaît que ce
partenariat est le moteur de la
conservation des ressources. « Vu
ses capacités actuelles et ses pro-
blèmes financiers, la Section n’est
pas en mesure, à elle seule, d’at-
teindre les buts et objectifs fixés
par l’État. Mais avec l’aide de la
CSP et sa collaboration, grâce à la
mise en commun de personnel,
d’expertise et de ressources, elle
est capable de remplir sa mission.
La CSP est pour ainsi dire un ser-
vice de la Section. À chaque fois
que j’ai besoin d’assistance, elle
est toujours là pour prêter main
forte », déclare David.

Grâce à ces liens particuliers de
partenariat entre la CSP, la
Section développement des res-
sources marines et les popula-
tions de Pohnpei, l’État a montré
la voie de la gestion et de la pro-
tection de ses ressources aux États
fédérés de Micronésie. Les résul-
tats obtenus jusqu’à présent sont
encourageants. Il est toutefois
nécessaire de resserrer les liens de
collaboration et de redoubler
d’effort pour que Pohnpei sur-
monte les obstacles rencontrés en
matière de conservation. Nous
nous devons, envers nos enfants,
de manifester la volonté de tra-
vailler ensemble, pour leur offrir
un avenir plus prometteur et un
environnement intact. 

Le présent article est dédié à Patterson
Shed, Directeur de la CSP et à ses
agents dévoués, au Responsable des
pêches Donald David et ses collabora-
teurs, à l’Administrateur du service
des affaires économiques, et aux popu-
lations locales de l’État de Pohnpei
pour leur fructueuse participation. 

Une méthode de pêche
couramment pratiquée à
Pohnpei : la pêche au harpon
sur le récif et les tombants
extérieurs des récifs. Le
plongeur traîne une glacière
où il stocke les prises du jour.
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Le Calendrier 2008 de la mer et des marins océaniens est disponible
(uniquement en anglais)

Un calendrier de la mer et des gens de mer vient d’être réalisé à l’intention des
marins de la région océanienne. Il fournit les indications essentielles relatives à la

santé et au bien-être des gens de mer. Il est le fruit d’une collaboration entre la
Section VIH et IST et le Programme affaires maritimes de la CPS, grâce au concours
financier du Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme

et de la Banque asiatique de développement. Il a été réalisé dans le cadre des
activités de diffusion de supports d’information, d’éducation et de communication
aux gens de mer, et est axé sur la réduction des risques et de la vulnérabilité face au

VIH/sida et d’autres infections sexuellement transmissibles.

On peut se procurer le Calendrier 2008 de la mer et des marins auprès des
établissements de formation aux métiers de la mer, des services des affaires
maritimes, des agents recruteurs d’équipages, de compagnies de transport

maritime et directement auprès de la CPS. Pour toute information
complémentaire, veuillez envoyer un message à spc@spc.int ou maritime@spc.int


